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Introduction gÈnÈrale

¿ líapproche des Èlections nationales franÁaises, les instituts de sondage dif-

fusent rÈguliËrement les chi§res concernant les intentions de vote des Èlecteurs. De

mÍme, en dehors des pÈriodes Èlectorales, les indicateurs mesurant la popularitÈ du

PrÈsident de la RÈpublique ou du premier ministre sont rÈguliËrement relayÈs par les

mÈdias.

Toutefois, les Èlecteurs savent peu de choses sur la maniËre dont ces sondages sont

rÈalisÈs, et notamment sur les ÈlÈments pris en compte pour qualiÖer leurs intentions

de vote. DíaprËs Pierre Giacometti (2001), ex-directeur gÈnÈral díIpsos1, líintention de

vote peut Ítre vue comme ´ une photographie ª de líopinion ‡ un moment donnÈ.

Mais Önalement, quíest-ce qui compose le paysage de cette photographie ? Quíest-ce

qui motive líÈlecteur ‡ voter pour tel candidat ou tel parti ? En díautres termes, quels

sont les dÈterminants du vote pour líÈlecteur et comment ináuencent-ils les rÈsultats

díune Èlection?

LíÈlection correspond au processus par lequel des individus opËrent un choix

qui síexprime au travers díun vote, dans le but de dÈsigner un ou plusieurs individus

qui auront la responsabilitÈ díoccuper une fonction politique. Ainsi, les premiers, qui

constituent le corps Èlectoral, transfËrent aux seconds, les Èlus, la lÈgitimitÈ nÈcessaire

pour exercer le pouvoir attribuÈ ‡ la fonction. Cette procÈdure correspond ‡ la dÈmo-

cratie reprÈsentative et le vote, quant ‡ lui, peut Ítre dÈÖni comme une mÈthode de

prise de dÈcision utilisÈe par un groupe de personnes aprËs une phase de discussion et

de dÈbats, i.e. la campagne Èlectorale.

1Pierre Giacometti est actuellement prÈsident du cabinet ´ Giacometti PÈron & AssociÈs ª.
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2 INTRODUCTION G…N…RALE

Par nature, les Èlections ont un caractËre politique, dans le sens o˘ les Èlus auront, ‡

leur Èchelle, ‡ gÈrer les a§aires pour lesquelles ils ont ÈtÈ conduits au pouvoir2. Toutefois,

la question du vote revÍt des aspects qui lui valent díÍtre analysÈe par di§Èrentes

disciplines scientiÖques. Ainsi les Èlections et, plus particuliËrement, les problÈmatiques

liÈes au vote, sont traitÈes en science politique, en sociologie ou en sciences Èconomiques,

‡ líaide díoutils parfois di§Èrents (sondages, enquÍtes, ÈconomÈtrie, etc.). On peut alors

a¢rmer que les analyses du vote se situent ‡ la croisÈe des domaines de la science

politique, la sociologie et la science Èconomique.

¿ ce titre, comme le prÈcisent JÈrÙme et JÈrÙme-Speziari (2010), il níest pas

rare que les chercheurs a¢liÈs ‡ líune ou líautre de ces disciplines aient des points de

vue divergents quant ‡ la nature des travaux sur le vote. Notamment, les Èconomistes

síintÈressant aux comportements Èlectoraux sont parfois relayÈs au domaine des sciences

politiques par leurs confrËres, alors mÍme quíune partie des politologues estime que les

travaux des Èconomistes ne relËvent pas de la science politique.

En fait, líanalyse du vote ÈlaborÈe en science politique peut Ítre classÈe en deux

catÈgories de modËles. En simpliÖant, on peut dire que ces deux catÈgories de modËles

síÈtablissent suivant la dichotomie dÈsormais bien Ètablie en sciences humaines : celle

opposant le holisme ‡ líindividualisme mÈthodologique. Les travaux reposant sur une

analyse holiste mobilisent essentiellement des outils liÈs ‡ la sociologie, alors que les

seconds auront recours ‡ des outils utilisÈs principalement en sciences Èconomiques.

Cette introduction a pour objectif de prÈsenter cet aspect pluridisciplinaire des

recherches sur le vote, avec la volontÈ de mettre en lumiËre líapport de líapproche

Èconomique sur laquelle reposent les rÈsultats de cette thËse. Loin díÍtre antinomiques,

il me semble, au contraire, que ces thÈories sont complÈmentaires, et alimentent ainsi

la richesse que constitue la recherche sur les comportements Èlectoraux.

2Nous opposons cette acception du mot politique ‡ celle de ´ líart de la pratique du pouvoir ª.
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Líanalyse du vote : díabord lía§aire de la sociologie politique

Les travaux relevant de la sociologie politique (Ègalement appelÈe sociologie

Èlectorale) ont prÈcÈdÈ les analyses individualistes : il síagit des modËles Ècologiques.

On entend par modËle Ècologique, les approches mettant en avant les relations des

Ítres vivants entre eux et avec leur milieu territorial et social (situation gÈographique,

famille, classe, groupe social, etc.). Le terme ´ Ècologique ª est donc ‡ prendre dans

une acception Èlargie. Ces modËles proposent une approche clairement dÈterministe du

vote.

En France, ‡ la suite des recherches de Siegfried (1913), se sont dÈveloppÈes les

approches fondÈes sur la gÈographie humaine. Le travail de Siegfried (1913), considÈrÈ

comme fondateur de la sociologie Èlectorale, met en exergue la stabilitÈ des comporte-

ments Èlectoraux dans le temps. Cette stabilitÈ síexplique par líenracinement des tem-

pÈraments politiques dans les structures gÈographiques, dÈmographiques et sociales.

Plus prÈcisÈment, líauteur met en Èvidence une corrÈlation entre les structures sociales

implantÈes gÈographiquement, et les rÈsultats Èlectoraux.

Aux …tat-Unis, dans les annÈes 1940, la sociologie Èlectorale a donnÈ lieu ‡

deux corpus thÈoriques distincts. Le premier est issu de líUniversitÈ de Columbia avec

líouvrage fondateur de Lazarsfeld et al. (1944). Initialement, les travaux de líÈcole de

Columbia ont cherchÈ ‡ montrer líimpact des campagnes Èlectorales sur le vote des

Èlecteurs. Lazarsfeld et al. (1944) montrent díune part, que les campagnes Èlectorales

níont que peu díimpact sur le comportement Èlectoral et, surtout, díautre part, que

´ les caractÈristiques sociales dÈterminent les prÈfÈrences politiques ª (Lazarsfeld et

al., 1944, p.56). En díautres termes, le vote, qui est pourtant un choix individuel,

dÈpend en rÈalitÈ des dÈterminants sociaux propres aux individus comme le statut

socio-Èconomique, la religion ou le lieu de rÈsidence. Le dÈterminisme social est, l‡ aussi,

clairement mis en Èvidence : les relations interpersonnelles (famille, amis, collËgues, etc.)

sont capitales pour expliquer le vote des Èlecteurs.

Conjointement, on trouve les travaux issus du paradigme de Michigan. Sans re-

mettre totalement en question líidÈe díun dÈterminisme social du vote, les recherches
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issues de ce second corpus thÈorique montrent líimportance de líidentiÖcation parti-

sane, exprimÈe pour la premiËre fois dans líouvrage de Campbell et al. (1960). Les

Èlecteurs síidentiÖent aux idÈologies des partis, souvent en raison díune transmission

intergÈnÈrationnelle (dío˘ líidÈe toujours prÈsente díun certain dÈterminisme social),

et cíest ce qui dÈtermine leur vote. Cette identiÖcation partisane fonctionne comme

un Öltre de la rÈalitÈ pour les individus ayant un ancrage partisan fort, et comme une

rÈfÈrence ‡ laquelle se raccrochent les individus moins politisÈs (Grynaviski, 2010).

Ces travaux, que líon peut classer parmi les approches holistes de la science

politique sont donc marquÈs par líutilisation de prÈceptes sociologiques pour expliquer

les comportements Èlectoraux. Par ailleurs, il est intÈressant de constater que, conjoin-

tement aux modËles psychosociologiques de líÈcole de Columbia et du paradigme de

Michigan, sont apparues les mÈthodes de sondage díopinions.

Aujourdíhui, les explications sociologiques sont gÈnÈralement mieux connues de la

part des Èlecteurs plutÙt que les explications reposant sur líindividualisme mÈthodo-

logique. En e§et, les clivages partisans reposant sur la religion ou la catÈgorie socio-

professionnelle sont des faits dont ont connaissance la plupart des citoyens. Ceci est

particuliËrement vrai en France o˘ la recherche sur le vote trouve un Ècho plus prononcÈ

lorsquíil síagit de travaux issus de la sociologie politique. On peut citer entre autres les

travaux de Lancelot (1983), Mayer et Boy (1990), Mayer et Perrineau (1992), Lehingue

(1998), BrÈchon et al. (2001), Doley et Laurent (2001), Cautres et Mayer (2004), DÈ-

loye et Ihl (2008) et, díune maniËre gÈnÈrale, líensemble des recherches issues du Centre

díÈtude de la vie politique franÁaise (Cevipof).

LíexposÈ qui vient díÍtre fait des recherches en sociologie politique reposent

principalement sur líidÈe que le vote est socialement et gÈographiquement dÈterminÈ.

Ces rÈsultats laissent Önalement peu de place au libre-arbitre de líÈlecteur, alors mÍme

que le vote est líexpression díun choix individuel. Cíest l‡ que líanalyse Èconomique

trouve sa place pour proposer une explication alternative du comportement des Èlec-

teurs.

NÈanmoins, les enjeux du vote sont avant tout politiques. On peut alors raisonna-
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blement se poser la question suivante : pourquoi la question du vote a-t-elle ÈmergÈ en

sciences Èconomiques ?

Líapport de líanalyse Èconomique

Líargument le plus simple que líon peut apporter en rÈponse ‡ cette derniËre

question est de nature sÈmantique. En e§et, Ètymologiquement, le terme ´ Èlection ª

vient du latin ´ electo ª qui signiÖe ´ choix ª. Et síil est une science qui Ètudie les choix

individuels, cíest bien la science Èconomique. Si líon síen rÈfËre ‡ la dÈÖnition ÈlaborÈe

par Lionel Robbins en 1932, ´ LíÈconomie est la science qui Ètudie le comportement

humain en tant que relation entre les Öns et les moyens rares ‡ usages alternatifs. ª.

La science Èconomique, science du choix, semble donc particuliËrement adaptÈe pour

analyser le vote, ou les Èlections.

Comme on lía dit prÈcÈdemment, les thÈories dÈveloppÈes par la sociologie Èlecto-

rale reposent sur un dÈterminisme social dont la teneur peut paraÓtre inappropriÈe pour

expliquer le vote, celui-ci Ètant le reáet díun des actes fondamentaux de libertÈ indivi-

duelle qui forment une dÈmocratie. Si on ne peut exclure líináuence des caractÈristiques

sociales, il est Èvident que le libre arbitre de líÈlecteur síexprime lorsquíil se dirige vers

les urnes. ¿ ce titre, la science Èconomique trouve toute sa lÈgitimitÈ puisque les outils

de líanalyse microÈconomique permettent díexpliquer les choix individuels sur la base

de la rationalitÈ.

Par ailleurs, les enseignements de la sociologie Èlectorale, notamment des modËles

Ècologiques, portent principalement sur les dÈterminants qui forment la sensibilitÈ po-

litique des Èlecteurs. Ils permettent ainsi díaboutir ‡ des rÈsultats reliant les caractÈris-

tiques sociales individuelles (religion, CSP, etc.) ‡ la sensibilitÈ politique. En díautres

termes, les modËles Ècologiques sont politiques, en ce sens quíils apportent des infor-

mations sur les Èlecteurs qui votent pour un parti donnÈ.

Les recherches ayant pour appui thÈorique líutilitarisme o§rent la possibilitÈ díap-

prÈhender le vote de líÈlecteur de maniËre non partisane3. Ainsi, líÈlecteur analyse
3Cíest une possibilitÈ o§erte par la thÈorie utilitariste, mais de nombreux travaux issus de la



6 INTRODUCTION G…N…RALE

líensemble de lío§re politique au travers des rÈsultats Èconomiques auxquels les pro-

grammes des candidats aboutiront (vision prospective) ou au travers des rÈsultats Èco-

nomiques des politiques dÈj‡ menÈes (vision rÈtrospective). Il choisit alors le candidat

(ou le parti) qui maximise son utilitÈ.

Ce choix síexplique principalement par trois ÈlÈments : la thÈorie rÈtrospective du

vote (Kramer, 1971) díune part, qui est facilement applicable síil síagit díÈvaluer les

rÈsultats Èconomiques de la politique menÈe par le candidat sortant. Díautre part, la

thÈorie du vote sanction/rÈcompense dÈveloppÈe par Key (1966) repose sur líhypothËse

que les Èlecteurs considËrent líÈquipe gouvernante sortante comme responsable de la

situation Èconomique. L‡ encore, cette thÈorie peut Ítre facilement testÈe dans le cas

du candidat sortant. EnÖn, Downs (1957a) a montrÈ que líÈlecteur cherchait ‡ obtenir

líinformation la moins co˚teuse, et il síavËre quíil est plus simple díobtenir líinformation

sur líincombent que sur tout autre candidat ‡ líÈlection4.

MalgrÈ tout, si líintÈrÍt que líanalyse Èconomique a portÈ ‡ la sphËre politique re-

monte ‡ des temps assez anciens, líanalyse Èconomique du vote est, quant ‡ elle, rÈcente.

Elle síinscrit ainsi dans un cheminement intellectuel progressif o˘ la science Èconomique

síest peu ‡ peu intÈressÈe ‡ des aspects de la politique relevant du comportement Èlec-

toral des agents. Avant mÍme de dÈcrire les dÈveloppements díordre Èconomique sur

la question du vote, il est nÈcessaire de comprendre comment la science Èconomique

síest intÈressÈe ‡ la sphËre politique. Les dÈveloppements qui suivent ont pour objec-

tif de mettre en avant la problÈmatique de cette progression intellectuelle, ainsi que

líÈmergence des travaux Èconomiques síintÈressant au vote auxquels elle a conduit.

science Èconomique síintÈressent Ègalement au vote partisan. Notons que, dans ces travaux, le vote est
considÈrÈ comme partisan dans le sens o˘ les facteurs Èconomiques qui ináuencent les Èlecteurs sont
di§Èrents selon que ces derniers votent ‡ gauche ou ‡ droite. Il ne síagit donc pas díun vote partisan ´
pur ª, líÈlecteur votant dans ce cas systÈmatiquement ‡ droite ou ‡ gauche, quelle que soit la situation
Èconomique. Voir sous-section 1.1.2.

4Toutes ces thÈories seront dÈveloppÈes dans le chapitre 1.
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De la naissance de líÈconomie politique ...

LíÈconomie politique est nÈe avec les mercantilistes, Antoine de Montchrestien

Ètant le premier ‡ utiliser le terme en 1615, mais elle síest rÈellement dÈveloppÈe avec

les Èconomistes classiques. Cette branche Ètudie les relations entre lí…tat et la sphËre

Èconomique. Il síagit díanalyser en quoi líaction des gouvernants ináuence líÈconomie

national. ¿ cette Èpoque, líacception du terme ´ politique ª en Èconomie politique

correspond ‡ la maniËre de gÈrer les a§aires du pays.

Ainsi, si líon síen rÈfËre ‡ Smith (1776), líÈconomie politique síintÈresse ‡ la richesse

de la nation, cíest-‡-dire ‡ la fois ‡ la richesse du peuple et ‡ celle de son souverain. Bien

entendu, líaction de lí…tat est restreinte ‡ quelques domaines trËs particuliers (justice,

Èducation, infrastructures commerciales), la main invisible assurant le fonctionnement

autonome de la sphËre Èconomique.

¿ la lumiËre des travaux de Pierre Rosanvallon (1999), on peut dire que líouvrage

díAdam Smith est particuliËrement intÈressant pour notre propos. En e§et, il est le

point de dÈpart de la thÈorie Èconomique et líapproche de Smith consiste ‡ voir dans

líÈconomie de marchÈ, la rÈalisation de la politique. Toujours selon Rosanvallon (1999),

Smith est en rÈalitÈ un philosophe qui síintÈresse ‡ la question du libÈralisme politique,

et ne devient Èconomiste que dans la rÈalisation des questions politiques quíil expose.

Le marchÈ (rÈalisation Èconomique) est alors líÈquivalent du contrat social (rÈalisation

politique) et permet de rÈpondre aux problËmes liÈs ‡ la rÈgulation du social. On peut

ainsi a¢rmer que líoeuvre fondatrice de la science Èconomique est nÈe díune question

avant tout politique.

Durant le XIXËme siËcle toutefois, les Ècrits Èmanant díÈconomistes sur les Èlec-

tions ‡ proprement parlÈ sont quasiment inexistants5, et líÈconomie publique adopte,

de maniËre gÈnÈrale, un point de vue normatif sur líaction de lí…tat. Ainsi, les problÈ-

matiques abordÈes concernent la dÈÖnition de líaction de lí…tat, entre ce quíil doit faire

et ce quíil ne doit pas faire. Selon les courants thÈoriques, les actions de lí…tat se can-

5A líexception de quelques auteurs comme John Stuart Mill (1861), dont les recherches concernent
‡ la fois la politique et la science Èconomique, ou encore Condorcet (1785) et le paradoxe du vote, dont
nous reparlerons dans la suite de cette introduction.
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tonneront ‡ quelques fonctions essentielles, dites rÈgaliennes, ou pourront au contraire

entraÓner une intervention plus gÈnÈrale, sur les marchÈs notamment. La consÈcration

de cette analyse normative aboutit au travail de Musgrave (1959) qui propose une dÈ-

Önition du rÙle de lí…tat et de ses fonctions. Celles-ci peuvent Ítre classÈes en trois

grandes catÈgories : allocation des ressources, redistribution des richesses et rÈgulation

de líactivitÈ Èconomique.

Par ailleurs, jusquíaux annÈes 1950, la science Èconomique síintÈresse ‡ la po-

litique dans le sens ´ gestion des a§aires de la citÈ ª. Líobjet díanalyse de líÈconomie

politique rÈside ainsi dans la maniËre dont les politiques publiques a§ectent la vie Èco-

nomique et sociale de la nation. Aussi, il níest pour le moment pas question de la

politique dans líacception ´ art de la pratique du pouvoir ª. Les problÈmatiques asso-

ciÈes ‡ cette dÈÖnition, i.e. la maniËre dont les Èlecteurs choisissent les candidats et la

lutte pour le pouvoir dans laquelle síengagent ces derniers, ne sont alors pas abordÈs

de faÁon explicite. Or, il semble di¢cile de sÈparer ces deux facettes de la politique,

puisque les individus qui gËrent la vie Èconomique au travers des politiques publiques

ne peuvent le faire quíen Ètant prÈalablement Èlus. La motivation de ces derniers est

donc double : mener les politiques favorisant le dÈveloppement Èconomique et agir dans

le but de maximiser les perspectives de rÈÈlection.

... en passant par líÈcole du Public Choice...

Cíest avec la naissance de la thÈroie des Choix Publics (Public Choice) que

cette question va Ítre abordÈe dans un cadre díanalyse microÈconomique. Ce courant

thÈorique, nÈ en Virginie ‡ la Ön des annÈes 1950, propose une analyse de la sphËre

politique mobilisant les outils de la thÈorie microÈconomique. Ainsi, les thÈoriciens

des Choix Publics rÈintËgrent les concepts utilitaristes de líanalyse nÈoclassique en

Èconomie politique, et dÈveloppent ‡ ce titre une vision de lí…tat qui vient complÈter

les analyses politico-Èconomiques antÈrieures6.

6Líouvrage de Mueller (2003), et sa traduction franÁaise (Mueller, 2010), prÈsentent de faÁon com-
plËte la thÈorie des choix publics.
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Jusquí‡ prÈsent, les interventions de lí…tat Ètaient supposÈes bienveillantes, cíest-‡-

dire dans le seul objectif díamÈliorer le bien-Ítre de la collectivitÈ. Avec líÈmergence de

líÈcole du Public Choice, líaccent est dÈsormais portÈ sur le comportement des acteurs

de la vie publique (hommes politiques, Èlecteurs, fonctionnaires) et notamment sur ce

qui compose leurs prÈfÈrences, ‡ líinstar de líagent rationnel de la thÈorie nÈoclassique.

En appliquant ainsi les outils de líanalyse microÈconomique aux choix publics, les cher-

cheurs du Public Choice montrent que les objectifs des agents Èlus sont plus complexes

que la seule poursuite de líintÈrÍt collectif : leur utilitÈ dÈpend certes du bien-Ítre de

la collectivitÈ, mais aussi de leur popularitÈ, de la recherche du pouvoir, etc.

Comme dans la sphËre Èconomique, il existerait un vÈritable marchÈ politique avec

une o§re politique Èmanant des Èlus, et une demande politique Èmanant des Èlecteurs.

La question du vote qui en dÈcoule devient alors centrale.

Le travail de Buchanan et Tullock (1962) est rÈguliËrement citÈ comme líarticle

de rÈfÈrence de líÈcole des Choix Publics7. Toutefois, des travaux antÈrieurs ‡ cet article

Èvoquent nettement la question du vote dans une approche politico-Èconomique8 : il

síagit notamment des recherches de Arrow (1951), Downs (1957a) et Black (1958).

Líensemble de ces travaux síintÈresse au vote en adoptant une approche similaire ‡

celle de líÈcole de pensÈe nÈoclassique.

Parmi ces premiËres Ètudes, deux axes majeurs de la rÈáexion peuvent Ítre mis en

avant. Tout díabord, comme on lía dit, líhypothËse díun …tat bienveillant est abandon-

nÈe, et les acteurs de la vie politique sont reprÈsentÈs par líagent Èconomique rationnel

(líhomo oeconomicus). Líaction de lí…tat ne peut plus síexpliquer par la seule rÈsolu-

tion des dÈfaillances du marchÈ. ¿ ce titre, Buchanan et Tullock (1962) substituent

líe¢cacitÈ politique ‡ líe¢cacitÈ Èconomique díun …tat. Ainsi, les actions des hommes

politiques peuvent avoir des objectifs di§Èrents que la seule recherche du bien-Ítre

social : maximiser leur chance de rÈÈlection, obtenir des budgets importants dans le

cas des dÈcideurs politiques locaux, etc. Les Èlecteurs Èvaluent alors lío§re politique et

votent pour le parti/candidat qui maximise leur bien-Ítre.

7James Buchanan a reÁu le prix Nobel díÈconomie en 1986 pour le dÈveloppement de la thÈorie des
Choix Publics.

8Voir Grofman (2004) pour une revue de la littÈrature concernant les travaux du Public Choice.
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La lutte pour le pouvoir qui en dÈcoule nous amËne au second point fort de cette

thÈorie qui síintÈresse au marchÈ politique en tant que tel via líÈtude du vote et des

Èlections. La question a portÈ initialement sur le vote comme reprÈsentation díun choix

collectif. DÈj‡ soulevÈe par le paradoxe de Condorcet en 1785, la question de líagrÈ-

gation des prÈfÈrences individuelles est rÈexaminÈe avec le thÈorËme díimpossibilitÈ de

Arrow, mis en lumiËre au dÈbut des annÈes 1950. Ce thÈorËme montre quíil níexisterait

aucun systËme assurant la cohÈrence des choix individuels de faÁon ‡ aboutir ‡ une

reprÈsentation collective des prÈfÈrences qui respecte les quatre propriÈtÈs suivantes :

universalitÈ (ou domaine non restreint des prÈfÈrences), non-dictature, unanimitÈ et

indi§Èrence des options non-pertinentes. Sous cet angle, líanalyse Èconomique du vote

semble donc mal engagÈe. Líune des pistes explorÈe pour combler cette lacune est

líabandon de la premiËre propriÈtÈ : les Èconomistes vont travailler sur un domaine

restreint, celui des prÈfÈrences unimodales. Il síagit de la littÈrature abondante sur

líÈlecteur mÈdian9. Le thÈorËme de líÈlecteur mÈdian10 permet de valider la rËgle ma-

joritaire comme reprÈsentation des prÈfÈrences collectives

Par ailleurs, ces questionnements alimenteront la thÈorie libÈrale de líÈcole des Choix

Publics consacrÈ ‡ líine¢cacitÈ du marchÈ politique : líintervention de lí…tat est, par

nature, ine¢cace puisquíelle rÈpond ‡ une demande qui ne reprÈsente pas les choix

individuels de maniËre cohÈrente.

...pour arriver aux fonctions de vote

AprËs avoir appliquÈ la thÈorie utilitariste ‡ lí…tat, la thÈorie des Choix Pu-

blics síintÈresse au comportement des Èlecteurs. Cíest alors que naissent les premiËres

recherches qui síappuient sur la thËse de líÈlecteur rationnel. ¿ líinverse du paradigme

9Ces travaux ne sont pas directement liÈs ‡ líobjet de cette thËse et ne feront pas líobjet díune
revue de la littÈrature dÈtaillÈe. Pour autant, le lecteur intÈressÈ trouvera les travaux fondateurs chez
Arrow (1951), Black (1958) et Downs (1957a). Ce dernier article est prÈsentÈ plus en dÈtails dans la
sous-section 1.1.1. Par ailleurs, Mueller (2003) prÈsente de faÁon complËte la littÈrature sur les rËgles
de choix collectif, et en particulier líÈlecteur mÈdian (chapitre 5).

10Ce thÈorËme suit une logique identique ‡ celle de la concurrence en qualitÈ exposÈe quelques
annÈes plus tÙt par Hotelling (1929).
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de Michigan, dominant ‡ cette Èpoque, ces recherches vont mettre en avant le compor-

tement calculateur de líÈlecteur, responsable de son choix lors des Èlections. Ces Ètudes

abandonnent ainsi líhypothËse díun dÈterminisme social pour síinscrire dans le cadre

individualiste propre ‡ líutilitarisme.

Le thËme de líÈlecteur rationnel sera dÈveloppÈ pour la premiËre fois par Downs

(1957a). LíidÈe sous-jacente est la suivante : au travers de son vote, líÈlecteur cherche

‡ atteindre sa situation optimale, i.e. tirer le maximum de satisfaction de son vote,

tout en limitant le co˚t de líaction. Avec Downs, líÈlecteur sía§ranchit du poids des

dÈterminants sociaux pour exercer pleinement sa capacitÈ ‡ juger lío§re politique, et

e§ectuer son choix en consÈquence.

Dans la plupart des cas, cette Èvaluation de lío§re politique portera sur le parti

sortant. En e§et, ainsi que líindique Key (1966), líÈlecteur fait reposer la responsabilitÈ

de la situation Èconomique sur líÈquipe politique au pouvoir. Le vote reáËte alors la

rÈcompense ou la sanction de líÈlecteur face aux actions de líincombent (approche

rÈtrospective).

Le vote trouve ainsi une explication Èconomique basÈe sur líhypothËse de rationalitÈ

propre ‡ líutilitarisme. Mais líanalyse Èconomique du vote va plus loin. En plus díap-

porter une justiÖcation ‡ la motivation des Èlecteurs pour aller voter11, les chercheurs

vont ensuite síintÈresser ‡ la question des dÈterminants Èconomiques qui peuvent expli-

quer le score Èlectoral des candidats. Cíest alors que naissent les travaux Èconomiques

utilisant les fonctions de vote. Une fonction de vote peut se dÈÖnir comme ´ une rela-

tion statistique qui lie le vote ‡ ses dÈterminants ª (Dubois, 2007, p.244). On líappelle

Ègalement ´ Èquation de vote ª12. On distingue les fonctions de vote des fonctions de

popularitÈ qui, elles, reposent sur les indicateurs de popularitÈ des gouvernements (cf.

JÈrÙme et JÈrÙme-Speziari, 2010).

11Ces explications trouvent une limite forte dans le ´ paradoxe du vote ª qui sera abordÈ dans le
chapitre 1.

12Pour une dÈÖnition plus complËte, voir Auberger (2004).
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Plan de la thËse

Chronologiquement, nous nous situons aux alentours des annÈes soixante, point

díentrÈe dans líanalyse que propose cette thËse. Nous en exposons maintenant le plan

dÈtaillÈ.

Les hypothËses de rationalitÈ et de responsabilitÈ exposÈes ci-dessus sont Ö-

nalement les seules qui font ‡ peu prËs líunanimitÈ dans la littÈrature Èconomique du

vote. Cíest ce que montre le chapitre 1. En e§et, si la plupart des travaux síaccorde

sur la rationalitÈ de líagent-Èlecteur telle quíelle a ÈtÈ exposÈe chez Downs (1957a),

il existe des divergences quant ‡ la nature des informations quíil mobilise lorsquíil se

rend aux urnes. Ces divergences tournent principalement autour de deux questions :

les Èlecteurs jugent-ils les candidats sur la base de leurs performances passÈes, ou sur

leurs programmes ‡ venir ? Les jugent-ils ‡ líÈgard de leur situation Èconomique person-

nelle, ou par rapport ‡ la situation Èconomique nationale ? La premiËre problÈmatique

renvoie au caractËre rÈtrospectif/prospectif du vote, alors que la seconde a trait ‡ la

qualitÈ Ègotropique/sociotropique du vote.

Nous montrons Ègalement que ces dÈbats de fond vont entraÓner des modÈlisations

thÈoriques du comportement Èlectoral fort di§Èrentes, et que la seule issue pour trancher

se situe sur le plan empirique. Alors quíaux …tats-Unis les variables liÈes au revenu et

aux prix sont dÈterminantes pour le vote aux Èlections nationales, en France, le taux

de chÙmage est une variable fondamentale, notamment pour les Ètudes dÈsagrÈgÈes. De

plus, les dÈveloppements rÈcents ont mis líaccent sur le rÙle jouÈ par les variables de

nature budgÈtaire (les dÈpenses visibles) et Öscale dans le jeu politique entre Èlecteurs

et gouvernements locaux.

AÖn díanalyser de la maniËre la plus exhaustive possible tous ces enjeux au

niveau des Èlections municipales franÁaises, nous construisons une base de donnÈes of-

frant une reprÈsentation de líÈlectorat franÁais dans un contexte homogËne, tant díun

point de vue temporel que gÈographique (chapitre 2). Nous avons ainsi recensÈ les rÈ-

sultats aux Èlections municipales franÁaises depuis 1983 (soit cinq Èlections au total :
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1983, 1989, 1995, 2001 et 2008), pour les communes de plus de 10 000 habitants. Nous

avons ensuite construit un certain nombre de variables politiques, Èconomiques, bud-

gÈtaires, Öscales et mÍme environnementales. Ces variables sont retenues ‡ des niveaux

díagrÈgation divers, aÖn notamment de pouvoir tester la nature du vote municipal en

France (Ègotropique ou sociotropique).

Le chapitre 3 se propose de tester líexistence díune fonction de vote sur le

long terme pour les Èlections municipales franÁaises. Nous validons ainsi la relation

entre les variables politiques et macroÈconomiques et le rÈsultats du parti du maire

sortant, pour les Èlections de 1995, 2001 et 2008, dans un panel de 591 communes. Plus

prÈcisÈment, le parti sortant aux Èlections municipales est tenu pour responsable de la

situation Èconomique du pays en termes de chÙmage et díináation : il est sanctionnÈ

si la situation macroÈconomique est mauvaise. ¿ líinverse, il est victime du climat

politique national, notamment en pÈriode de cohabitation : il est en quelque sorte ´

rÈcompensÈ ª síil a du exercer son mandat dans un contexte politique national di¢cile.

Ce faisant, nous conÖrmons la thÈorie rÈtrospective de Downs (1957a).

La seconde section de ce chapitre propose une utilisation de la base en coupe ins-

tantanÈe pour líÈlection de 2001, aÖn de tester la signiÖcativitÈ des variables environ-

nementales dans le vote de líÈlectorat local, ce qui níavait encore jamais ÈtÈ fait. Ainsi,

des variables telles que la pollution atmosphÈrique, la pollution des sols ou encore les

indicateurs de transports collectifs sont dÈterminantes pour les scrutins municipaux. Ce

rÈsultat est novateur, mais pas trËs surprenant Ètant donnÈ líimplication quotidienne

quíentraÓnent les questions environnementales sur les prÈfÈrences et les comportements

des agents.

Le chapitre 3 a permis de valider líhypothËse du vote rÈtrospectif aux Èlections

municipales franÁaises. Le chapitre 4 revient quant ‡ lui sur líautre dilemme exposÈ

dans le chapitre 1 (vote Ègotropique / vote sociotropique). Plus prÈcisÈment, nous

distinguons entre les ináuences locales et les ináuences nationales pour dÈterminer le

degrÈ de sociotropisme au niveau local. Nos rÈsultats montrent que, pour les Èlections

de 1995 et 2001, les Èlecteurs franÁais sont ináuencÈs par le niveau díagrÈgation rÈgional
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concernant les revenus et les taxes lors des Èlections municipales, mais quand il síagit du

chÙmage, seul le niveau national est pertinent. Ainsi, líhypothËse du vote sociotropique

est vÈriÖÈe, et rÈvËle en fait que plusieurs degrÈs de sociotropisme coexistent lors díune

mÍme Èlection.

EnÖn, le chapitre 5 síinscrit dans la littÈrature rÈcente concernant líináuence

de la structure des budgets dans la probabilitÈ de rÈÈlection de líÈquipe gouvernante

(prÈsentÈe dans le chapitre 1). ¿ líaide díune mÈthodologie ÈconomÈtrique originale

permettant líidentiÖcation de dÈterminants spÈciÖques pour le premier et le second

tour du processus Èlectoral, nous montrons que la structure du budget municipal in-

áuence e§ectivement la probabilitÈ de rÈÈlection, mais seulement au premier tour. Plus

prÈcisÈment, des dÈpenses de salaires et díÈquipement par tÍte ÈlevÈes accroissent la

probabilitÈ que le parti sortant soit reconduit dËs le premier tour alors que les dÈpenses

de fonctionnement (hors salaires) la rÈduisent.

Par ailleurs, nous a¢nons les rÈsultats mis en Èvidence dans les chapitres prÈcÈ-

dents concernant le contexte politique municipal, notamment líináuence du nombre de

candidats concurrents, par nature di§Èrent ‡ chacun des deux tours.

EnÖn, pour boucler la question du degrÈ de sociotropisme, nous ajoutons aux va-

riables Èconomiques nationales (chapitre 3) et rÈgionales ou dÈpartementales (chapitre

4), les variables Èconomiques municipales. Celles-ci ne sont toutefois que rarement si-

gniÖcatives pour expliquer la probabilitÈ de rÈÈlection de líincombent, rÈa¢rmant ainsi

la prÈsence díun certain degrÈ de sociotropisme de la part de líÈlecteur franÁais local.



Chapitre 1

Les modËles Èconomiques du vote

Ce chapitre vise ‡ prÈsenter líÈtat de la connaissance concernant les modËles

Èconomiques du vote. Notamment, il síarticule autour de deux axes de lecture : le

comportement des agents-Èlecteurs et líÈlaboration des fonctions de vote. La littÈrature

Èconomique du vote a connu un essor important depuis les annÈes 1970, notamment

en raison du caractËre multidisciplinaire de cet axe de recherche mis en avant dans

líintroduction de cette thËse : au croisement de líanalyse Èconomique, de la science

politique et mÍme de la sociologie.

Dans un premier temps, les hypothËses sous-jacentes au comportement de líÈlec-

teur seront dÈveloppÈes (section 1.1). En e§et, líensemble des travaux ayant trait ‡

líanalyse Èconomique du vote reposent sur des hypothËses parfois trËs di§Èrentes en

ce qui concerne le comportement des Èlecteurs. La majoritÈ des travaux síaccorde sur

la rationalitÈ de líagent-Èlecteur telle quíelle a ÈtÈ exposÈe chez Downs (1957a) (sous-

section 1.1.1). En utilisant les outils de la thÈorie microÈconomique, Downs propose

une modÈlisation du comportement des Èlecteurs. Ce travail peut Ítre vu comme le

point de dÈpart de líanalyse Èconomique du vote.

Mais il existe des divergences quant ‡ la nature des informations que mobilise

líÈlecteur avant de se diriger vers les urnes. Ces divergences tournent principalement

autour de deux questions. La premiËre problÈmatique est la suivante : líagent e§ectue-

t-il son vote sur la base des rÈsultats passÈs (sous-section 1.1.1) ou sur celle des rÈsultats

15
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futurs anticipÈs du gouvernement (sous-section 1.1.2) ? Il síagit dans le premier cas de

la vision rÈtrospective du vote, alors que líon parle de vote prospectif pour la seconde

hypothËse.

Le deuxiËme questionnement pourrait Ítre formulÈ comme suit : líÈlecteur ne tient-il

compte que de sa situation Èconomique propre, ou alors de líenvironnement Èconomique

gÈnÈral (sous-section 1.1.3) ? Il síagit ici du dilemme entre le vote Ègotropique díune

part, et le vote sociotropique díautre part.

Les rÈponses ‡ ces deux questions ne sont toujours pas tranchÈes empiriquement, et

dÈpendent beaucoup du contexte de líÈlection considÈrÈe (type díÈlection, pays, annÈe,

etc.).

Díailleurs, le fait de retenir líune ou líautre de ces hypothËse va entraÓner des mo-

dÈlisations thÈoriques du comportement Èlectoral parfois di§Èrentes (section 1.2). Ces

modÈlisations vont se dÈvelopper ‡ la suite du travail empirique de Kramer (1971), dans

les annÈes 70-80. Le modËle dÈveloppÈ par Fair (1978) est intÈressant car il permet de

reáÈter líensemble des hypothËses citÈes prÈcÈdemment. Ces modËles aboutissent ‡ ce

quíil est convenu díappeler les fonctions de vote telles que nous les avons dÈÖnies dans

líintroduction. Ces fonctions vont ensuite Ítre utilisÈes dans des modËles plus com-

plets dits díinteraction politico-Èconomiques. Ces modËles sont une fusion des modËles

de cycle politique ‡ la Nordhaus (1975) et des fonctions de vote issues des modËles

explicatifs du comportement Èlectoral.

Mais líintÈrÍt fondamental des fonctions de vote rÈside dans leur utilisation empi-

rique. En e§et, comme nous líavons ÈvoquÈ plus haut, les hypothËses qui fondent le

comportement Èlectoral díune part, et surtout les facteurs explicatifs du vote díautre

part ne peuvent Ítre testÈs que sur le plan empirique, gr‚ce ‡ líÈlaboration díestimations

ÈconomÈtriques (section 1.3). Nous prÈsenterons dans un premier temps les variables

macroÈconomiques qui ináuencent le comportement des Èlecteurs (sous-section 1.3.1).

Nous verrons que trois types de variables macroÈconomiques sont gÈnÈralement dÈ-

terminantes : celles liÈes au revenu, celles liÈes au prix, et celles liÈes ‡ la situation

sur le marchÈ du travail. Puis nous nous focaliserons sur les travaux traitant des Èlec-
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tions franÁaises (sous-section 1.3.2). EnÖn, la derniËre sous-section síattache ‡ prÈsenter

les dÈveloppements rÈcents des travaux qui intËgrent comme facteurs dÈterminants du

vote, notamment au niveau dÈsagrÈgÈ, des variables Öscales ou budgÈtaires (sous-section

1.3.3).

1.1 Les hypothËses fondatrices

Les modÈlisations Èconomiques du comportement de líÈlecteur reposent sur

líhypothËse centrale de la rationalitÈ : líagent-Èlecteur est un homo oeconomicus (sous-

section 1.1.1). Par ailleurs, si la rationalitÈ de líÈlecteur le pousse ‡ mobiliser de líin-

formation pour classer les ´ paniers ª issus de lío§re politique, la nature de ces infor-

mations est source de nombreuses controverses. Pour notre propos, deux díentre elles

seront exposÈes dans cette section1.

La premiËre tient au fait de savoir si líagent e§ectue son vote sur la base des rÈsul-

tats passÈs ou futurs (anticipÈs) des partis politiques : il síagit de la distinction vote

rÈtrospectif / vote prospectif (sous-section 1.1.2). La seconde rÈside dans les ÈlÈments

Èconomiques dont tient compte líÈlecteur : síagit-il des facteurs liÈs ‡ sa situation per-

sonnelle, ou díune vision plus large de son environnement Èconomique? Dans le premier

cas, cíest líhypothËse du vote Ègotropique qui est retenue, alors que cíest líhypothËse

du vote sociotropique qui prÈvaut dans le second cas (sous-section 1.1.3).

1Nous ne reviendrons pas sur les aspects liÈs au dÈterminisme social qui ont ÈtÈ prÈsentÈs dans
líintroduction de la thËse. Par ailleurs, il existe un certain nombre de controverses qui ne seront
pas abordÈes dans ce chapitre, notamment celles liÈes ‡ la mÈmoire de líÈlecteur ou au contexte
institutionnel de líÈlection. On trouvera chez Dubois (2005) une revue des principales contributions
sur ces deux thËmes.
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1.1.1 Líhomo oeconomicus electoralis, son ´ ignorance ration-

nelle ª et le vote rÈtrospectif

On peut dater la premiËre analyse Èconomique du vote aux travaux de Anthony

Downs parus en 19572. Downs utilise les concepts tirÈs de líutilitarisme pour analyser

le comportement des Èlecteurs. LíhypothËse centrale de son Ètude est la suivante : dans

une dÈmocratie o˘ les partis politiques mettent en place des politiques publiques dans

le but de gagner des voix aux futures Èlections, líÈlecteur se comporte de maniËre ra-

tionnelle. Ainsi, comme tout homo oeconomicus, il va chercher ‡ maximiser son utilitÈ :

au travers de líÈlection, il sÈlectionne le parti qui, une fois au pouvoir, lui procurera la

satisfaction maximale (Downs, 1957a). Cette assimilation de líhomo politicus ‡ líhomo

oeconomicus repose sur une hypothËse de responsabilitÈ exposÈe par Key (1966), puis

par Paldam (1981) : líÈlecteur rend le pouvoir politique en place responsable de sa

situation Èconomique personnelle, ou de la situation macroÈconomique.

Le comportement rationnel chez Downs (1957a) níest pas propre quíaux Èlecteurs :

il caractÈrise Ègalement les partis politiques. Globalement, le modËle exposÈ par Downs

(1957a) repose sur cinq axiomes. Le premier axiome dÈcrit le caractËre opportuniste des

gouvernants. Les axiomes 2 ‡ 4 dÈÖnissent un certain nombre de rËgles concernant le

gouvernement Èlu : impossibilitÈ quíil soit destituÈ avant la prochaine Èlection, pouvoir

illimitÈ ‡ líexception de mesures cherchant ‡ rÈduire les libertÈs politiques de líoppo-

sition ou des citoyens. Le cinquiËme axiome, sans doute le plus important, Ènonce la

rationalitÈ de líensemble des acteurs en prÈsence dans le jeu politique : ´ Every agent

in the model - whether an individual, a party or a private coalition - behaves rationally

at all times ; that is, it proceeds toward its goals with a minimal use of scarce resources

and undertakes only those actions for which marginal return exceeds marginal cost. ª

(Downs, 1957a, p.137).

Sur cette base, Downs dÈcrit les partis politiques comme absolument opportunistes :

par analogie avec les Örmes privÈes cherchant ‡ maximiser leurs ventes, ils ne sont mo-

tivÈs que par líoccupation du pouvoir ou par le nombre de voix reÁus, mais sont dÈsin-
2Nous faisons ici rÈfÈrence ‡ la fois ‡ líarticle paru dans le Journal of Political Economy (Downs,

1957a) et ‡ líouvrage An Economic Theory of Democracy (Downs, 1957b).
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tÈressÈs par la politique mise en úuvre et ne cherchent pas ‡ maximiser une fonction de

bien-Ítre sociale. Par ailleurs, les candidats annoncent les plateformes politiques qui les

engagent : ils doivent appliquer la politique quíils ont dÈfendu lors de leur campagne.

Dans le cas díune Èlection bipartisane, la concurrence Èlectorale peut Ítre reprÈ-

sentÈe sous la forme díun jeu sÈquentiel. Si líon suppose deux candidats (ou partis),

respectivement A et B, le vote des agents va dÈpendre de líutilitÈ quíils tireront de cha-

cune des plateformes initialement annoncÈe par chaque candidat. Si líon noteW (qA; i)

líutilitÈ que retire líÈlecteur i de la plateforme qA annoncÈe par le candidatA etW (qB; i)

celle retirÈe par ce mÍme Èlecteur annoncÈe par B, la dÈcision de líÈlecteur peut Ítre

dÈcrite de la maniËre suivante :

- si W (qA; i) > W (qB ; i), alors líÈlecteur vote pour le candidat A

- si W (qA; i) < W (qB ; i), alors líÈlecteur vote pour le candidat B

- siW (qA; i) =W (qB ; i), alors líÈlecteur vote pour le candidatA avec une probabilitÈ

de 1=2, sinon il vote pour B.

Downs montre alors que síil existe un vainqueur de Condorcet (i.e. une plateforme

meilleure que toutes les autres), alors choisir cette plateforme assure ‡ chaque candidat :

la victoire si líadversaire ne la choisit pas, de ne pas ´ perdre ‡ coup s˚r ª (probabilitÈ

de victoire de 1=2 contre 0) si líadversaire la choisit. Le choix de cette plateforme

correspond ainsi ‡ une stratÈgie strictement dominante pour chaque candidat.

On aboutit alors au rÈsultat principal du travail de Downs (1957a) : dans ce jeu,

líÈquilibre de Nash aboutit ‡ la convergence des plateformes Èlectorales. Le choix col-

lectif repose alors sur la dÈtermination de líÈlecteur mÈdian.

Díautres rÈsultats dÈcoulent du modËle de Downs. Notamment, líhypothËse de ra-

tionalitÈ de líÈlecteur conduit ‡ se demander quel type díinformations est pris en compte

dans la dÈtermination de son vote. ¿ ce niveau, Downs a mis en avant un paradoxe

dÈsormais connu : celui de lí´ ignorance rationnelle ª de líÈlecteur (Downs, 1957a,

p139). En e§et, líutilitÈ que retire líÈlecteur de son vote provient du candidat/parti

en faveur duquel il glisse son bulletin dans líurne. Or, il est complexe pour líÈlecteur

de juger líaction díun candidat/parti qui níest pas encore en place. Il ne peut le faire
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quíen se basant sur les promesses Èlectorales et les perspectives Èconomiques qui en

dÈcoulent. Ainsi, líinformation sur les retombÈes du programme du candidat est co˚-

teuse pour líÈlecteur (Downs, 1957b), il est donc prÈfÈrable pour lui de garder une part

díignorance.

De plus, pour Caplan (2008), líÈlecteur níest pas seulement rationnellement igno-

rant : il est mÍme ´ rationnellement irrationnel ª. En e§et, líauteur síoppose, dans

son ouvrage, au fameux ´ miracle de líagrÈgation ª qui peut Ítre exprimÈ simple-

ment comme suit : si une faible part des Èlecteurs est compÈtente sur les questions

Èconomiques, le choix collectif sera nÈcessairement líexpression du choix des Èlecteurs

compÈtents, puisque le reste de líÈlectorat e§ectue des erreurs alÈatoires. Cependant,

selon líauteur, les Èlecteurs Ètant frappÈs de di§Èrents biais systÈmatiques sur les ques-

tions Èconomiques3, les erreurs des incompÈtents ne sont en rÈalitÈ pas alÈatoires. Ces

derniers sont donc rationnellement irrationnels : ils votent pour ce quíils croient Ítre

bon pour la sociÈtÈ, sans se poser de rÈelles questions sur ces croyances. DËs lors, le

processus dÈmocratique dÈbouche inÈluctablement sur de mauvaises politiques Ècono-

miques4.

En fait, si líon retient líhypothËse de líÈlecteur rationnel de Downs (1957a) qui a ÈtÈ

exposÈe plus haut, celui-ci devrait voter en fonction du programme de chaque candidat

et des consÈquences (politiques, Èconomiques, Öscales, sociales, etc.) de chacun de ces

programmes sur sa situation personnelle5. En e§et, si líÈlecteur forme des anticipations

rationnelles, alors il peut envisager líaction future du candidat/parti pour lequel il vote

(Lewis-Beck et Paldam, 2000 et Auberger, 2004). LíÈlecteur se tourne vers le futur, et

vote sur la base díanticipations des rÈsultats des candidats en lice. Il est ainsi possible

pour lui de rÈÈlire le candidat sortant mÍme si la politique quíil a menÈe est jugÈe de

faÁon nÈgative, ‡ condition que les anticipations sur les conditions Èconomiques liÈes ‡

sa rÈÈlection soient bonnes. Cíest ce que líon appelle le vote prospectif, sur lequel nous

3Cf. Caplan (2002).
4Líoeuvre de Caplan sur líirrationalitÈ rationnelle des Èlecteurs se reáËte dans de nombreux articles

antÈrieurs ‡ líouvrage de 2008, cf. Caplan (2000, 2001, 2002, 2004).
5Nous verrons cependant plus loin que líÈlecteur ne vote pas nÈcessairement en vue díamÈliorer sa

situation personnelle, car il peut chercher, ‡ travers son vote, ‡ amÈliorer le bien-Ítre collectif.
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reviendrons dans la sous-section suivante.

Cependant, comme on lía dit, dans les faits, ce type de vote nÈcessite une collecte

díinformations qui est co˚teuse pour líÈlecteur. Par ailleurs, ce dernier nía que peu

díincitation ‡ payer ce co˚t en raison de la probabilitÈ inÖnitÈsimale que sa voix soit

dÈcisive quant au rÈsultat Önal (Tullock, 1967). Il est donc rationnel pour lui de ne

pas rÈcolter toute líinformation disponible : on en revient ‡ líignorance rationnelle

´ downsienne ª (Downs, 1957a). Cela se traduit par un comportement de vote de

type rÈtrospectif : la seule information facilement mobilisable pour líÈlecteur rÈside

dans le climat Èconomique rÈcent, associÈ ‡ líaction des gouvernants en place avant

le vote. Ainsi que le prÈcise Downs ‡ propos de líÈlecteur : ´ le bilan reste líÈlÈment

central de son Èvaluation ª (Downs, 1957a, p.138). Dans ce cas, líÈlecteur considËre

le gouvernement au pouvoir comme responsable de la situation Èconomique : cíest

líhypothËse de responsabilitÈ ÈdictÈe par Key (1966).

Chez Key (1966), la dimension rÈtrospective du vote est encore plus forte que chez

Downs. En e§et, Key (1966) distingue deux types díÈlecteurs : ceux dont le comporte-

ment est invariant au cours du temps et qui votent donc toujours pour le mÍme parti

(il síagit du vote partisan pur) et ceux qui, au contraire, ont un vote qui níest pas prÈ-

dÈterminÈ. Ces derniers Èlecteurs (les ´ switchers ª) vont orienter leur voix en fonction

de líÈvaluation quíils opËrent de la politique menÈe par le gouvernement sortant. Le

vote, pour ce type díÈlecteurs au moins, est donc complËtement tournÈ vers le passÈ.

LíhypothËse du vote rÈtrospectif sera testÈe pour la premiËre fois par Kramer (1971)

sur donnÈes amÈricaines (cf. sous-section 1.3)6. Notons que Rogo§ et Sibert (1988) sont

parvenus ‡ rendre compatible ce type de comportement avec la rationalitÈ des Èlecteurs

dans un modËle ‡ anticipations rationnelles dans lequel les partis politiques se di§Èren-

cient, entre autres, par leur capacitÈ ‡ fournir de bonnes performances Èconomiques ‡

la population (signal de compÈtence). Comme la compÈtence ne peut pas Ítre observÈe

directement, les rÈsultats passÈs et prÈsents sont pris en compte dans les Èvaluations des

6Il est cependant ‡ noter, comme le prÈcise Dubois (2005), que le vote a une dimension prospective
dans líÈtude empirique de Kramer (1971) puisque les Èlecteurs sont attentifs aux variables Èconomiques
de líannÈe des Èlections, dont les valeurs ne sont connues quía posteriori.
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agents. On retrouve ce type de rÈsultats chez Alesina et Rosenthal (1995). On trouvera

une synthËse de ces travaux ainsi quíune Ètude comparative dans líouvrage de Duch et

Stevenson (2008).

EnÖn, et dans le mÍme esprit, de nombreux travaux traitant du vote rÈtrospectif

reposent dÈsormais sur la thÈorie de líagence. En e§et, la relation entre les citoyens et

les gouvernants peut Ítre vue comme une relation díagence dans laquelle les premiers

(principal) dÈlËguent la conduite de la politique aux seconds (agent). Ainsi, le vote

rÈtrospectif apparaÓt comme un systËme de contrÙle des citoyens sur les gouvernants,

avec tous les e§ets pervers que cela comporte en termes de ´ manipulation ª des

variables Èconomiques de la part des Èlus en place7 (Beck, 1989 ; Palmer et Whitten,

2002 ; Le Borgne et Lockwood, 2004).

1.1.2 Remises en cause du vote rÈtrospectif et Èmergence du

vote prospectif

LíhypothËse du vote rÈtrospectif a subi un certain nombre de remises en cause.

De maniËre gÈnÈrale, les principales critiques portent sur le caractËre exogËne des dÈci-

sions prises par líÈlecteur. Notamment, líhypothËse du vote rÈtrospectif considËre que

les dÈterminants du vote sont considÈrÈs indÈpendamment de líenvironnement Ècono-

mique ou de toute ináuence partisane8. La prise en compte de ces ÈlÈments de contexte

a donnÈ lieu ‡ deux remises en cause du vote rÈtrospectif.

La premiËre díentre elle concerne líhypothËse díasymÈtrie des jugements mise en

Èvidence par Bloom et Price (1975). Selon eux, il existe une asymÈtrie dans la maniËre

dont les conditions Èconomiques sont perÁues par les Èlecteurs en fonction des pÈriodes

Èconomiques. En rÈalitÈ, cela provient de la psychologie des Èlecteurs qui punissent

7Nous reviendrons sur ce point dans la sous-section 1.2.1 avec les modËles de cycles Èlectoraux.
8A propos de líináuence partisane, il faut toutefois rappeler que Key (1966) suppose quíune partie

des Èlecteurs vote toujours pour le mÍme parti. Leur vote est ainsi dictÈ uniquement par les considÈ-
rations partisanes.
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plus quíils ne rÈcompensent. Líobjectif des auteurs est díÈtudier le lien entre le revenu

des mÈnages amÈricains et le vote en faveur des rÈpublicains aux Èlections lÈgislatives

de 1896 ‡ 1970. Ils montrent alors que cette variable Èconomique est plus fortement

signiÖcative dans les pÈriodes de baisse du revenu, alors quíelle níapparaÓt pas signiÖ-

cative dans les pÈriodes o˘ celui-ci augmente. Ainsi, líargument avancÈ par Bloom et

Price (1975), selon lequel les dÈterminants Èconomiques ont plus díimpact sur le vote

en pÈriode de rÈcession quíen pÈriode de croissance Èconomique, relativise líináuence

des variables Èconomiques sur le comportement des Èlecteurs mise en avant par Kramer

(1971). LíhypothËse de líasymÈtrie des jugements a ÈtÈ conÖrmÈe par Kernell (1977)

concernant les Èlections amÈricaines et Nannestad et Paldam (1995) pour les Èlections

danoises.

La deuxiËme remise en cause du vote rÈtrospectif rÈside dans líhypothËse du vote

partisan. En e§et, mÍme dans la critique de Bloom et Price (1975), le comportement

des Èlecteurs est indÈpendant de la couleur politique du sortant. Or, certains travaux

vont montrer que líappartenance politique de líincombent peut avoir une ináuence sur

la perception de la situation Èconomique de la part des Èlecteurs. Cíest notamment de

cette hypothËse sous-jacente quíest nÈe la littÈrature sur le cycle partisan, initiÈe par

le travail de Hibbs (1977). Sur la base de cette Ètude, Kiewiet (1981, 1983) montre

quíil existe une asymÈtrie des responsabilitÈs en fonction de la couleur politique des

gouvernements en place. Kiewiet (1981) montre que les Èlecteurs amÈricains dÈmo-

crates seront plus attentifs au chÙmage, alors que les Èlecteurs rÈpublicains seront plus

sensibles ‡ líináation. DËs lors, le parti dÈmocrate sera favorisÈ dans les pÈriodes de

chÙmage ÈlevÈ, car les Èlecteurs le jugent plus ‡ mÍme de lutter contre le chÙmage, et

le parti rÈpublicain se verra avantagÈ dans les situations de forte ináation.

Ainsi, le vote ne serait pas ´ incumbency oriented ª (rÈfÈrendum en faveur du

sortant, quelque soit son parti) mais ´ policy oriented ª, avec líidÈe que les idÈologies

vÈhiculÈes par les partis politiques les amËnent ‡ traiter certains problËmes en prioritÈ9.

9Cíest l‡ une hypothËse qui peut sembler forte pour deux raisons. Díune part, certaines expÈriences
nationales ont montrÈ que cette dichotomie níÈtait pas si marquÈe : citons par exemple la politique de
lutte contre líináation pratiquÈe par le gouvernement Mauroy dans les annÈes 80 en France. Díautre
part, certaines rÈgions sont aujourdíhui caractÈrisÈes par un partage des compÈtences au niveau ma-



24 Chapitre 1. Les modËles Èconomiques du vote

Notons que líhypothËse du vote partisan prÈsentÈe par Kiewiet (1981) a une dimension

prospective puisque les Èlecteurs vont voter pour le parti le plus apte ‡ gÈrer la situation

Èconomique au moment de líÈlection : ils rÈÈliront un parti de gauche mÍme si, au

moment de líÈlection, le taux de chÙmage est ÈlevÈ. LíidÈe du vote rÈcompense/sanction

soutenue par Key (1966), et plus gÈnÈralement du vote rÈtrospectif est bien remise en

question par la thÈorie du vote partisan10.

Ceci Ètant, líensemble de ces travaux reprÈsentent en fait des limites ‡ líhypothËse

du vote rÈtrospectif plus quíune vÈritable remise en cause. Díailleurs, tous níont pas

nÈcessairement trouvÈ de conÖrmation nette sur le plan empirique. Si líhypothËse du

vote partisan a ÈtÈ ‡ líorigine díune littÈrature importante sur le cycle partisan11,

líasymÈtrie des jugements nía toutefois eu que peu díÈcho dans les recherches sur les

dÈterminants du vote.

Au-del‡ de ces limites, et en optant pour un angle díanalyse tournÈ sur la vision

temporelle de líÈlecteur, on peut se demander si, au Önal, le vote a rÈellement une

dimension rÈtrospective. AprËs tout, comme on lía dit plus haut, la thÈorie de Downs

(1957a) repose en partie sur une conception prospective du vote, mÍme si cet auteur

a mis en avant les di¢cultÈs pour líÈlecteur de mobiliser líinformation dans ce sens

(Downs 1957b). Mais líhypothËse du vote prospectif a ÈtÈ testÈe pour la premiËre

fois par Kuklinski et West (1981), sur donnÈes individuelles, dans le cas des Èlections

lÈgislatives amÈricaines. Partant de la thÈorie de Downs, ils montrent sur la base díun

sondage12 que les Èlecteurs perÁoivent di§Èremment leur situation personnelle passÈe

et future, et que cette derniËre est dÈterminante pour leur vote.

Ce rÈsultat sera prÈcisÈ par Conover et al. (1987). Ces auteurs síintÈressent aux

croÈconomique. Par exemple, dans líUnion EuropÈenne, la lutte contre líináation est lía§aire de la
politique monÈtaire menÈe par la BCE, alors que la lutte contre le chÙmage et les politiques actives
sur le marchÈ du travail sont laissÈes ‡ la charge des …tats nationaux.

10Sur ce point, soulignons líapport de Powell et Whitten (1993) qui reprennent líasymÈtrie des
responsabilitÈs propre au vote partisan, mais dans une optique rÈtrospective puisque les Èlecteurs
vont pÈnaliser le parti de gauche (respectivement, droite) au pouvoir síil a mal gÈrÈ le chÙmage
(respectivement, líináation).

11Voir Franzese et Jusko (2005) pour une revue de la littÈrature concernant les cycles partisans.
12La question posÈe aux Èlecteurs est la suivante : ´ Diriez-vous que dans les douze prochains mois,

votre situation ÖnanciËre va síamÈliorer ? ª. On peut ainsi noter que líÈtude de Kuklinski et West
(1981) síinscrit dans une dimension Ègotropique du vote (cf. sous-section 1.1.3)
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interactions entre Èvaluations rÈtrospectives et Èvaluations prospectives. Plus prÈcisÈ-

ment, ils cherchent ‡ savoir si líÈvaluation des variables Èconomiques futures est liÈe ‡

leur valeur passÈe. Ainsi, la question abordÈe tient en fait ‡ la nature des anticipations

rÈalisÈes par les agents-Èlecteurs : extrapolatives, adaptatives ou rationnelles.

Le modËle ‡ anticipations extrapolatives correspond ‡ une vision simple du vote

prospectif, qui ne serait que líextrapolation des Èvaluations rÈtrospectives. Le modËle

‡ anticipations adaptatives correspond ‡ un processus un peu plus ÈlaborÈ o˘, certes,

les agents ne tiennent compte que de la valeur passÈe des variables Èconomiques, mais

ils collectent plus díinformations que dans la modËle extrapolatif puisquíils corrigent

leurs anticipations des erreurs passÈes. Les anticipations rationnelles correspondent au

vote prospectif ´ parfait ª, car les agents connaissent les processus qui conduisent aux

valeurs futures.

¿ partir de sondages individuels aux …tats-Unis concernant les Èvaluations du chÙ-

mage et de líináation, les auteurs rejettent le modËle extrapolatif car les Èlecteurs

Èvaluent mal le chÙmage et líináation passÈs, et ne peuvent donc pas former de prÈvi-

sions Öables pour ces variables. ¿ líinverse, la modËle adaptatif est validÈ puisque les

Èvaluations actuelles sont fortement corrÈlÈes aux Èvaluations passÈes rÈcentes.

La nature prospective du vote a Ègalement ÈtÈ mise en avant pour les Èlections prÈ-

sidentielles amÈricaines dans líÈtude de MacKuen et al. (1992). Ces auteurs distinguent

les Èlecteurs qui se basent sur leur situation Èconomique passÈe (vision rÈtrospective :

il síagit des ´ peasants ª) de ceux qui utilisent líinformation dans le but de former des

anticipations (vision prospective : il síagit des ´ bankers ª). Ils montrent alors que le

modËle incluant un comportement plus sophistiquÈ des Èlecteurs (celui des ´ bankers

ª) permet díexpliquer la popularitÈ du prÈsident amÈricain.

Quíil síagisse du vote ou de la popularitÈ, le comportement purement prospectif a

ÈtÈ mis en Èvidence dans un bon nombre de travaux, la plupart traitant des Èlections

amÈricaines (voir entre autres, Kuklinski et West, 1981 ; Chappell et Keech, 1985 ;

Lewis-Beck, 1986 ; MacKuen et al., 1992 ; Sanders, 1991 ; Lockerbie, 1991a ; Welch &

Hibbing 1992 ; Suzuki et Chappell, 1996). Plus rÈcemment, la question de líÈvaluation

prospective a ÈtÈ dÈveloppÈe dans di§Èrents pays : par exemple dans le cadre des Èlec-
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tions anglaises (Sanders, 2005), taÔwanaises (Hsieh et al., 1998), israÈliennes (Shaefer,

2008), hongroises (Harper, 2000) ghanÈennes (Youde, 2005), turques (Hazama, 2006),

ou suÈdoises (Elinder et al., 2008). On peut Ègalement citer líouvrage deTucker (2006)

qui constitue une Ètude comparative sur un panel de pays díEurope de líEst (Russie,

Pologne, Hongrie et Slovaquie), qui montre la signiÖcativitÈ plus forte de líhypothËse

du vote prospectif par rapport au vote rÈtrospectif. ¿ líinverse, díautres recherches ont

rejetÈ líhypothËse du vote prospectif sur le plan empirique (Lanoue, 1994 ; Norpoth,

1996b, Shamir et Arian, 1999 ; Nickelsburg et Norpoth, 2000 ; Nannestad et Paldam

2000 ; Baslevent et al., 2005 ; Gelpi et al., 2007).

Des travaux rÈcents ont Ègalement montrÈ que la question traditionnelle retenue

dans les donnÈes de sondage, comme celle utilisÈe initialement par Kuklinski et West

(1981), est en fait biaisÈe (Michelitch et al. 2010). En e§et, la rÈponse quíapporte líÈlec-

teur sur ses anticipations concernant la situation Èconomique future dÈpend en rÈalitÈ

de ses anticipations concernant líissue de líÈlection. Autrement dit, les anticipations

Èconomiques sont di§Èrentes selon la couleur politique (anticipÈe par líÈlecteur) du

prochain Èlu. Or, ce sont bien ces anticipations Èconomiques qui sont utilisÈes pour

estimer les fonctions de vote.

Globalement, la nature rÈtrospective / prospective du vote a fait líobjet de

nombreux tests dans les annÈes 80 et 90. Cíest mÍme, selon Lewis-Beck et Paldam

(2000), une des deux grandes controverses des travaux traitant de líanalyse Èconomique

du vote puisquíils la recensent comme líune des neuf caractÈristiques concernant les

fonctions de vote. Ils montrent par ailleurs que líhypothËse de vote rÈtrospectif semble

plus rÈaliste que celle du vote prospectif, mÍme síil existe peu de di§Èrences entre les

deux hypothËses dans les tests empiriques13.

Il est ‡ noter que nombreuses Ètudes ont validÈ les deux hypothËses, montrant

ainsi que le comportement Èlectoral est sans doute dictÈ par des variables Èconomiques

prÈ-Èlectorales et post Èlectorales. Ainsi, Lewis-Beck et Tien (2000) construisent un

modËle de vote pour les Èlections prÈsidentielles amÈricaines dans lequel les Èlecteurs

13Líarticle de Lewis-Beck et Paldam (2000) synthÈtise les rÈsultats de dix-huit papiers prÈsentÈs ‡
la confÈrence de Sandbjerg Manor, au Danemark, qui síest dÈroulÈe en ao˚t 1998.
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adoptent ‡ la fois un comportement rÈtrospectif et un comportement prospectif. Leurs

rÈsultats conÖrment la double hypothËse : les Èlecteurs rÈcompensent (sanctionnent)

le PrÈsident sortant si ses rÈsultats passÈs (en termes de performances Èconomiques)

sont bons (mauvais), et votent pour le candidat susceptible de leur apporter la paix

et la prospÈritÈ au cours des prochaines annÈes. Ce type de rÈsultat a ÈtÈ Ètabli dans

di§Èrents contextes gÈographiques, quíil síagisse du vote ou de la popularitÈ (Markus,

1988 ; Clarke et Stewart, 1994 ; Lewis-Beck, 1988a et 1988b ; Lockerbie, 1991b, 1992,

2000 ; Sanders, 1993 ; Fraile, 2002).

Ceci Ètant, le caractËre rÈtrospectif du vote est majoritairement retenu dans les

travaux ÈconomÈtriques, et permet notamment des analyses portant sur le crÈdit associÈ

au candidat/parti sortant. Depuis le travail pionnier de Kramer (1971) sur donnÈes

macroÈconomiques, et de Fiorina (1978, 1981) sur donnÈes individuelles, líhypothËse

du vote rÈtrospectif est celle qui prÈvaut dans la littÈrature empirique (cf. entre autres

Fair, 1996a ; Alesina et al., 1996 ; Norpoth, 1996a et 1996b ; Abramowitz, 2000 ; et

Nickelsburg et Norpoth, 2000). En e§et, considÈrer que líÈlecteur se base sur la situation

Èconomique passÈe valide líhypothËse de responsabilitÈ du gouvernement ‡ son Ègard

(Key, 1966). Elle permet alors de b‚tir les Ètudes empiriques sur la base díestimations

cherchant ‡ expliquer le rÈsultat de líincombent, en fonction de son action passÈe. De

plus, cette hypothËse o§re la possibilitÈ de rÈaliser des modËles prÈdictifs sur líissue

des Èlections14.

EnÖn, lorsque líhypothËse du vote rÈtrospectif est retenue, il apparaÓt dans la plu-

part des Ètudes que les Èlecteurs ont une mÈmoire courte : ils attachent plus díimpor-

tance ‡ la situation Èconomique rÈcente. Cette myopie correspond le plus souvent dans

la littÈrature empirique ‡ une vision qui ne va pas au-del‡ de la derniËre annÈe du

mandat du candidat sortant15.

14En France, de nombreux modËles prÈdictifs ont ÈtÈ ÈlaborÈs ; cf. notamment Lewis-Beck (1985,
1988b, 1995) et Dubois (2001). Pour une prÈsentation des modËles de vote prÈdictifs franÁais, voir
Dubois (2007), et sur les problÈmatiques liÈes ‡ la prÈvision, voir Dubois (2005) et JÈrÙme et JÈrÙme-
SpÈziari (2010).

15Cf. Dubois (2007) pour un exposÈ des conÖrmations empiriques de cette hypothËse dans le cas
des Èlections franÁaises.
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1.1.3 Vote Ègotropique vs. vote sociotropique

La deuxiËme controverse que líon retrouve de maniËre rÈcurrente dans la littÈ-

rature du vote rÈside dans le niveau díagrÈgation des variables Èconomiques prises en

compte par líÈlecteur. Il síagit l‡ de la distinction entre le vote Ègotropique et le vote

sociotropique. DËs la naissance des travaux sur líanalyse Èconomique du vote, il Ètait

admis que les Èlecteurs votaient en fonction de leur situation Èconomique ou ÖnanciËre

propre, selon lí´ Ètat de leur portefeuille ª (Campbell et. al., 1960, p.381)16. Les do-

lÈances personnelles sont plus fortes que le jugement collectif, líÈlecteur Èvalue alors le

climat Èconomique du point de vue individuel et non du point de vue de la sociÈtÈ.

Lorsquíil se dirige vers les urnes, il ne se soucie alors que de ses propres conditions

Èconomiques, et vote en vue de les amÈliorer : le vote est de nature Ègotropique.

Mais le travail pionnier de Kinder et Kiewiet (1979) a mis en Èvidence líhypothËse

du vote sociotropique. Ces auteurs ont montrÈ que les Èlecteurs attachent plus díim-

portance au taux de chÙmage national plutÙt quíau fait díavoir ÈtÈ eux-mÍmes touchÈs

par une situation de chÙmage lorsquíils votent aux Èlections du CongrËs amÈricain. Le

vote sociotropique se caractÈrise donc par la prise en compte, de la part de líÈlecteur, de

variables Èconomiques plus larges que celles qui le touchent directement lorsquíil glisse

son bulletin dans líurne : ce dernier analyse ainsi la situation Èconomique du pays

et sanctionne ou rÈcompense líincombent en fonction de celle-ci (Kinder et Kiewiet,

1981). Si líon e§ectue un nouveau parallËle avec la thÈorie utilitariste, on peut dire

que le vote sociotropique se fait sur la base díune fonction díutilitÈ qui síapparenterait

‡ une fonction de bien-Ítre social. Disons au moins quíelle intËgre díautres variables

que des ÈlÈments personnels. Le sociotropisme de líhomo politicus reáËterait alors une

forme díaltruisme (Kinder et Kiewiet, 1981 ; Hibbs, 1993), puisquíil peut reconduire au

pouvoir des gouvernements ayant oeuvrÈ pour la bonne marche Èconomique du pays,

sans que cela ait pour autant amÈliorÈ sa situation personnelle.

Dans líensemble, la littÈrature empirique tend ‡ valider líhypothËse du vote socio-

tropique, ‡ des degrÈs divers. Le rÈsultat empirique des travaux pionniers de Kinder et
16Lewis-Beck (1997a) traduit cette expression par le vote du ´ porte-monnaie ª.
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Kiewiet (1979, 1981) Ènonce que le vote des Èlecteurs amÈricains lors de scrutins natio-

naux est uniquement sociotropique. Díautres auteurs ont mis en avant la prÈdominance

du vote sociotropique, sans remettre en cause líhypothËse Ègotropique : par exemple

Markus (1988) en sÈries temporelles et Hibbs (1993) concernant les Èlections danoises.

Lewis-Beck (1988a) conÖrme Ègalement cette hypothËse dans une Ètude comparative

portant sur cinq pays (Grande-Bretagne, France, Allemagne, Italie et …tats-Unis) :

mÍme si les rÈsultats sont sensiblement di§Èrents díun pays ‡ líautre, líhypothËse du

vote sociotropique domine toujours celle du vote Ègotropique. Plus rÈcemment, la do-

mination de líhypothËse sociotropique a ÈtÈ dÈmontrÈe par Kahane (2009), Leigh et

McLeish (2009) et Ansolabehere et al. (2011).

Cette derniËre rÈfÈrence est intÈressante puisquíelle traite plus particuliËrement des

variables mobilisÈes par líÈlecteur pour anticiper sa situation Èconomique personnelle

future. Ainsi, Ansolabehere et al. (2011) montrent que les Èlecteurs amÈricains tendent

‡ adopter un comportement de type sociotropique : ils níutilisent pas les variables Èco-

nomiques qui les concernent directement pour orienter leur vote. Ceci Ètant, il est plus

e¢cace pour les agents Èlecteurs díutiliser les variables ‡ un niveau dÈsagrÈgÈ que les

variables nationales pour anticiper leur situation Èconomique future en termes de chÙ-

mage. Plus prÈcisÈment, les Èlecteurs mobilisent les variables ´mÈsoÈconomiques ª, i.e.

qui se situent entre un niveau microÈconomique et un niveau macroÈconomique, plutÙt

que les seules variables macroÈconomiques. Le contexte mÈsoÈconomique de líÈlecteur

est alors reprÈsentÈ par des groupes dont les caractÈristiques socio-Èconomiques sont

proches. Ce sont les indicateurs Èconomiques associÈs ‡ ces groupes qui forment les

anticipations de líagent sur sa propre situation future, et qui vont dicter son vote.

Toutefois, des papiers postÈrieurs ‡ líanalyse de Kinder et Kiewet (1979) ont montrÈ

líimportance des facteurs individuels dans le choix de vote des Èlecteurs. Nannestad et

Paldam (1991) montrent que le vote de líÈlecteur danois est principalement díordre

Ègotropique. Dans le cas du Canada, le comportement sociotropique a ÈtÈ mis en avant

par Archer et Johnson (1988), alors que cíest líhypothËse du vote Ègotropique qui est

validÈe par Clarke et Kornberg (1992) et Nadeau et al. (2000). Par ailleurs, Godbout

et BÈlanger (2002) montrent que ces di§Èrences de rÈsultats peuvent Ítre dues ‡ des
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di§Èrences gÈographiques17. Plus rÈcemment, Grafstein (2005) a remis en cause les

enseignements de Kinder et Kiewiet (1979) ‡ propos du chÙmage. Selon lui, les Èlec-

teurs amÈricains tiennent compte de leur expÈrience personnelle en termes de chÙmage

lorsquíils se dirigent vers les urnes, donnant ainsi un nouvel appui ‡ líhypothËse du

vote Ègotropique. LíhypothËse du vote du portefeuille a Ègalement ÈtÈ validÈe par Elin-

der et al. (2008) et Healy (2009). EnÖn, il est ‡ noter que les considÈrations díordre

Ègotropiques ne doivent pas Ítre ignorÈes dans le cas díÈlections locales (JÈrÙme et

JÈrÙme-Speziari, 2002).

En rÈalitÈ, le dilemme vote Ègotropique / vote sociotropique est un problËme com-

plexe. Díune part, parce que, dans la rÈalitÈ, la vision de líÈlecteur níest pas limitÈe ‡

un Èchelon prÈdÈÖni. Ce dernier analyse probablement un ensemble díindicateurs dont

certains se situent ‡ des niveaux proches de lui, et díautres ‡ des niveaux díagrÈgation

supÈrieurs. Finalement, plutÙt que díÍtre exclusivement Ègotropique ou sociotropique,

chaque Èlecteur est sans doute emprunt díun degrÈ de sociotropisme di§Èrent18.

Díautre part, la question du sociotropisme renvoie ‡ des considÈrations plus pro-

fondes que le simple niveau díagrÈgation des variables Èconomiques prise en compte

par líÈlecteur. On lía vu, líÈlecteur rationnel cherche ‡ maximiser son utilitÈ, qui dÈ-

pend directement de ses conditions Èconomiques personnelles. Son vote devrait donc

Ítre de type Ègotropique (Lewis-Beck et Paldam, 2000). Seulement, le candidat/parti

auquel il dÈcide díaccorder son su§rage mËne une politique dont les implications sont

plus larges que les seules conditions Èconomiques personnelles. Le vote sociotropique

semblerait donc plus adaptÈ pour juger du programme du candidat, ou le mandat du

sortant. Mais il est souvent di¢cile empiriquement de distinguer les retombÈes sociales

des retombÈes individuelles díune politique Èconomique, tout simplement parce que de

bonnes performances Èconomiques ont souvent des consÈquences positives sur chaque

Èlecteur, et inversement (Servais, 1997).

17¿ ce titre, les auteurs montrent que les Èlecteurs des provinces canadiennes de líAtlantique
adoptent plutÙt un comportement Ègotropique alors que ceux des autres provinces ont un comporte-
ment sociotropique.

18Le chapitre 4 síattache ‡ mesurer le degrÈ de sociotropisme des Èlecteurs franÁais dans le cas du
scrutin municipal.



1.2. ModÈlisations du comportement de líÈlecteur : origine et extensions 31

En fait, ce dilemme est Ètroitement liÈ ‡ la question plus large du paradoxe du vote,

illustrÈe par le modËle de líÈlecteur rationnel de Downs (1957a). Ce paradoxe indique

que, sur le plan thÈorique, líincitation ‡ voter de líÈlecteur rationnel est trËs faible, alors

que, dans la rÈalitÈ, une part importante des citoyens se dÈplacent bien pour voter. La

raison pour laquelle, selon Downs, un individu rationnel ne devrait, en fait, pas voter

se situe dans le fait que le bÈnÈÖce escomptÈ du vote est proche de zÈro, en raison de

la probabilitÈ quasi nulle que le su§rage fasse basculer líÈlection. Le co˚t de líÈlection

apparaÓt alors nettement supÈrieur au gain.

Pour conclure cette premiËre section, on peut dire que les hypothËses fon-

datrices des Ètudes sur le vote ne sont toujours pas tranchÈes. Les deux principales

controverses portant sur les facteurs Èconomiques mobilisÈs par les Èlecteurs ‡ la fois

dans leur nature (Ègotropique / sociotropique) et dans leur dimension temporelle (rÈ-

trospectif / prospectif) font encore líobjet de tests empiriques, plus de trente ans aprËs

leurs premiers ÈnoncÈs. MÍme si le vote de nature sociotropique et rÈtrospectif semble

dominer les dÈveloppements actuels, ces rÈsultats sont malgrÈ tout trËs dÈpendants du

contexte gÈographique et Èlectoral.

1.2 ModÈlisations du comportement de líÈlecteur :

origine et extensions

Sur la base des diverses hypothËses prÈsentÈes dans la sous-section prÈcÈdente,

les chercheurs travaillant sur líanalyse Èconomique du vote ont tentÈ díÈlaborer des

modËles thÈoriques fondant leur Ètude empirique. Cíest dans le courant des annÈes

1970 que les premiËres modÈlisations du comportement de líÈlecteur ont vu le jour. Il

síagit en fait des trois papiers suivants : Kramer (1971), Stigler (1973) et Fair (1978).

Ces trois articles prÈsentent des modËles thÈoriques appliquÈs avec des hypothËses dif-

fÈrentes sur la maniËre dont les Èlecteurs tiennent compte des facteurs Èconomiques.

Toutefois, parmi ces trois modËles, celui de Fair (1978) est intÈressant ‡ analyser puis-
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quíil permet de rendre compte des hypothËses des deux autres modËles : il síagit díun

modËle englobant (sous-section 1.2.1).

Cette Èlaboration plus aboutie dans la description du comportement Èlectoral a per-

mis la construction de nouvelles fonctions de vote qui, intÈgrÈes dans un cadre díanalyse

plus gÈnÈral, ont aboutit ‡ la di§usion de modËles politico-Èconomiques complets, qui

ont constituÈ la seconde vague de travaux sur le vote (sous-section 1.2.2).

1.2.1 Les premiËres modÈlisations thÈoriques

AÖn de tester les diverses hypothËses prÈsentÈes dans la section 1.1, de nom-

breux auteurs vont síatteler ‡ dÈcrire le comportement des Èlecteurs. Nous dÈcrirons

dans un premier temps le modËle de Fair (1978), avant díexposer ensuite les autres

dÈveloppements thÈoriques.

Le modËle de Fair (1978)

Nous prÈsentons ici une version simpliÖÈe du modËle de Fair (1978). Dans

líexposÈ original, cette modÈlisation permet de rendre compte de líensemble des im-

plications des approches thÈoriques díautres auteurs (Downs, 1957a ; Kramer, 1971 et

Stigler, 1973). Cette version a ÈtÈ actualisÈe par Fair dans de nombreuses publications

reposant sur les Èlections prÈsidentielles amÈricaines (Fair 1982, 1988, 1990, 1996b,

1998, 2002, 2006). Les deux derniËres versions du modËle (Fair, 2009 et 2010) pro-

posent un Èlargissement aux Èlections du CongrËs amÈricain, ainsi quíune couverture

temporelle plus large19. Les travaux de Fair traitent des Èlections amÈricaines, son mo-

dËle thÈorique est donc adaptÈ au cadre bipartisan qui caractÈrise les Èlections outre

Atlantique (DÈmocrates et RÈpublicains). Nous retenons ici une spÈciÖcation plus large

permettant de modÈliser le comportement de vote dans un contexte multipartisan.

19La pÈriode 1916-2008 est retenue pour les Èlections prÈsidentielles et les Èlections de la Chambre
des ReprÈsentants qui ont lieu la mÍme annÈe. Pour les Èlections lÈgislatives de mi-mandat, cíest la
pÈriode 1918-2010 qui est retenue.
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Notons enÖn que le modËle de Fair (1978) intËgre deux variables politiques (appar-

tenance partisane et nouvelle candidature du sortant), alors que les versions de 2009

et 2010 incluent, en plus de la prime au sortant, une variable de durÈe, toutes deux

spÈciÖques aux Èlections du PrÈsident et de la Chambre aux …tats-Unis (cf. infra).

LíhypothËse de travail initiale est que líÈlecteur vote pour le parti qui lui apportera

líutilitÈ la plus ÈlevÈe. On note alors U j
it líutilitÈ future escomptÈe de líÈlecteur i si le

parti j est Èlu lors de líÈlection ayant lieu ‡ líinstant t. Cette utilitÈ dÈpend de trois

ÈlÈments : un vecteur de variables reáÈtant les performances Èconomiques passÈes du

parti j (Ej
t ), un vecteur de variables politiques Ègalement liÈes au parti j (P j

t ) et un

ensemble de variables spÈciÖques ‡ líÈlecteur i, indÈpendant des autres variables ( j
it).

Le bloc des variables Èconomiques (Ej
t ) reáËte les performances Èconomiques at-

teintes par le parti j lors de son dernier mandat. Ces performances sont ÈvaluÈes ‡

líinstant t. On peut noter ici la prÈsence de líhypothËse du vote rÈtrospectif, puisque

líutilitÈ attendue de líÈlecteur i si le parti j est Èlu dÈpend des performances Ècono-

miques passÈes de ce parti lorsquíil Ètait au pouvoir. Nous verrons ci-aprËs que líÈlecteur

attache plus díimportance aux performances Èconomiques rÈcentes associÈes au parti j

quí‡ celles plus anciennes.

Concernant les variables politiques (P j
t ), il síagit de variables directement liÈes au

contexte (national et/ou local le cas ÈchÈant) de líÈlection t. Dans la version de 2009,

le modËle de Fair comprend deux variables politiques : líune capte la prime au sortant

puisquíil síagit díune variable muette valant 1 si líincombent se reprÈsente et quíil est du

parti j. Líautre est une variable de durÈe mesurant le nombre de mandats consÈcutifs

pendant lesquels le parti incombent a ÈtÈ au pouvoir avant líÈlection t.

LíutilitÈ future attendue de líÈlecteur i si le parti j est Èlu ‡ líÈlection t síÈcrit alors :

U
j
it =

j
it +

j
1

E
j
tj1

(1 + )t tj1
+ j

2

E
j
tj2

(1 + )t tj2
+ j

t

o˘ reprÈsente le taux díescompte, et j
1,

j
2 et reprÈsentent les coe¢cients ‡

dÈterminer empiriquement. Comme on lía dit plus haut, les performances Èconomiques
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du parti j peuvent ináuencer di§Èremment líutilitÈ des Èlecteurs. Plus prÈcisÈment, on

note tj1 la derniËre Èlection depuis líÈlection t lors de laquelle le parti j a ÈtÈ au pouvoir,

et tj2 correspond ‡ líavant-derniËre Èlection depuis t o˘ le parti j a ÈtÈ au pouvoir. DËs

lors, si le parti j est au pouvoir ‡ líinstant t, alors tj1 est Ègal ‡ t.

On considËre ainsi que les Èlecteurs se rÈfËrent aux performances Èconomiques du

parti j rÈalisÈes lors de ses deux derniers mandats : Etj1 (respectivement Etj2) dÈsigne

les performances Èconomiques rÈalisÈes lors de son mandat tj1 (respectivement tj2)20.

Ces performances sont ÈvaluÈes ‡ líinstant t, et ináuencent líutilitÈ de líÈlecteur i díau-

tant moins fortement quíelles sont anciennes, reprÈsentant le taux díescompte. Notons

que le facteur díescompte change díun mandat ‡ líautre, mais pas au sein díun mÍme

mandat21.

Un certain nombre de conditions doivent alors Ítre posÈes aÖn de traiter la question

de líagrÈgation. La premiËre díentre elles consiste ‡ considÈrer que les coe¢cients j
1,

j
2 et sont identiques pour tous les Èlecteurs. Ces derniers ne se di§Èrencient donc

que par leurs caractÈristiques propres, i.e. indÈpendantes des variables Èconomiques et

politiques ( j
it). La deuxiËme condition repose Ègalement sur cette variable j

it. Cette

variable peut-Ítre vue comme le biais partisan de líÈlecteur i concernant le parti j.

En díautres termes, ‡ performances Èconomiques identiques, líÈlecteur i votera pour le

parti j lui procurant la maximum díutilitÈ, cíest-‡-dire le parti pour lequel la valeur

de j
it est la plus ÈlevÈe. Ainsi, la deuxiËme condition nÈcessaire pour pouvoir agrÈger

les fonctions díutilitÈ individuelles consiste ‡ considÈrer que ces biais partisans sont

distribuÈs uniformÈment pour líensemble des Èlecteurs ‡ líÈlection t. EnÖn, le nombre

díÈlecteurs ‡ chaque Èlection doit tendre vers líinÖni.

Si ces trois conditions sont respectÈes, il est possible díagrÈger les fonctions díutilitÈ

escomptÈe et de dÈterminer ainsi la fonction de vote de Fair (1978), i.e. la part des

voix reÁue par le parti j ‡ líÈlection t
20Dans líarticle de 2009, Fair considËre que les Èlecteurs sont sensibles au niveau relatif des variables

Èconomiques. Ils comparent alors les performances Èconomiques du parti avec un niveau ´ normal ª
ou ´ neutre ª des variables Èconomiques, considÈrÈ constant dans le temps.

21Plus prÈcisÈment, líhypothËse Èmise par Fair est que les Èlecteurs tiennent compte des perfor-
mances Èconomiques sur líensemble du mandat (i.e. quatre ans). Toutefois, durant un mÍme mandat,
les Èlecteurs Èvaluent de faÁon Èquivalente les performances Èconomiques quelle que soit líannÈe.
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V
j
t = j

0 +
j
1

Etj1

(1 + )t tj1
+ j

2

Etj2

(1 + )t tj2
+ j

3P
j
t + "t

o˘ j
0,

j
1,

j
2 et

j
3 sont les coe¢cients ‡ dÈterminer empiriquement. "t reprÈsente

le terme díerreur.

Les autres modÈlisations du comportement Èlectoral

La modÈlisation proposÈe par Fair (1978) permet de rendre compte des enseigne-

ments des modËles antÈrieurs de Downs (1957a), Kramer (1971) et Stigler (1973).

Kramer (1971) considËre ainsi que les Èlecteurs ne tiennent compte que des perfor-

mances Èconomiques de líincombent. Ce postulat conduit ‡ deux changements sur la

modÈlisation exposÈe auparavant. Tout díabord, cela implique que les coe¢cients j
1

sont identiques quel que soit j, puisque líincombent est ÈvaluÈ de la mÍme maniËre sur

ses performances Èconomiques quel que soit le parti auquel il appartient. Ensuite, cela

revient ‡ supposer que =1 et tj1 = t si líincombent appartient au parti j. Ces deux

hypothËses impliquent que tous les coe¢cients associÈs aux variables Èconomiques

sont nuls, exceptÈ celui du parti incombent ( j
1). En e§et, tous les coe¢cients 2 sont

nuls puisque seul le mandat de líincombent est ÈvaluÈ. Par ailleurs, les coe¢cients 1

des partis qui ne sont pas sortants sont Ègalement nuls. Ainsi, cela revient ‡ poser

=1, ce qui annule tous les coe¢cients 1 et 2 sauf dans le cas du parti sortant (le

parti j) pour lequel tj1 = t.

Le modËle de Fair (1978) se rapproche beaucoup plus de la thÈorie dÈveloppÈe par

Stigler (1973). En e§et, ce dernier stipule Ègalement que les Èlecteurs tiennent compte

des performances Èconomiques passÈes de líensemble des partis en compÈtition dans

leur choix de vote. ¿ la di§Èrence de Kramer (1971), Stigler (1973) Èmet líhypothËse

que les Èlecteurs attachent une importance plus grande aux performances rÈcentes que

celles plus lointaines, ce qui correspond ‡ un taux díescompte positif ( 0). Ce

rÈsultat a ÈtÈ conÖrmÈ notamment par Hibbs (2000) qui a montrÈ que les Èlecteurs

retiennent les variables Èconomiques sur líensemble de la durÈe du mandat prÈsidentiel
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aux Èlections nationales amÈricaines.

Les thÈories dÈveloppÈes par Stigler (1973) et par Fair (1978, 2009) requiËrent une

collecte díinformations importante puisque les Èlecteurs Èvaluent les performances Èco-

nomiques de líensemble des partis en lice. Sur ce point, le modËle de Kramer (1971)

repose sur une hypothËse moins forte puisque líÈlecteur níÈvalue que les performances

Èconomiques du parti sortant, quel quíil soit. On retrouve líignorance rationnelle Èvo-

quÈe dans la sous-section 1.1.1.

Selon Fair (1978), la thÈorie initiale dÈveloppÈe par Downs (1957a) est ‡ mi-chemin

entre celle de Kramer (1971) et celle de Stigler (1973). Il semble en e§et que mÍme si

Downs (1957a) reste áou sur la quantitÈ díinformations collectÈe par les Èlecteurs, ces

derniers attachent plus díimportance aux performances Èconomiques de líincombent

quí‡ celles des autres partis en compÈtition lorsquíils ont ÈtÈ au pouvoir.

Ces modÈlisations ont ÈtÈ reprises et approfondies dans bon nombre de travaux, aÖn

díappuyer une vÈriÖcation empirique22. Les dÈveloppements ont portÈ principalement

sur la spÈciÖcation des vecteurs de variables Èconomiques et politiques. Du point de vue

des variables Èconomiques, cíest surtout le nombre et le type de variables retenues qui

di§Ërent. Ainsi, le modËle dÈveloppÈ par Hibbs (1982a) síest dÈmarquÈ de la version de

Fair (1978) en ne retenant quíune seule variable macroÈconomique ‡ savoir líÈvolution

du PNB, toujours dans le cas des Èlections prÈsidentielles amÈricaines. Dans des versions

ultÈrieures (Hibbs, 2000 et 2008), líauteur introduit une autre catÈgorie de variables

liÈes ‡ líengagement militaire du gouvernement amÈricain23. Ces extensions du modËle

initial, appelÈes ´ Bread and Peace model ª, constituent un modËle prÈdictif estimÈ

dans le cas des Èlections prÈsidentielles amÈricaines. Díautres approfondissements ont

concernÈ la sophistication avec laquelle les variables Èconomiques sont considÈrÈes par

les Èlecteurs. Notamment, de nombreuses Ètudes se sont penchÈes sur le lien existant

entre les variables Èconomiques et la politique menÈe par le gouvernement en place

(Fiorina, 1981 ; Chappell, 1983 ; Chappell et Keech, 1985).

22Les rÈsultats des Ètudes empiriques sont prÈsentÈs dans la section 1.3.
23On trouvait dÈj‡ une variable liÈe ‡ la guerre dans líÈtude de Fair (2002), pour les Èlections de

1920, 1944, et 1948.
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EnÖn, les fonctions de vote ont longtemps ÈtÈ un outil explicatif des rÈsultats Èlec-

toraux. CíÈtait le cas pendant les annÈes 1970 et 1980, mÍme si cíest durant cette

derniËre dÈcennie que sont apparus les premiers travaux Ètablissant des prÈvisions.

Lewis-Beck (1985) sera ainsi ‡ líorigine de la premiËre vÈritable fonction de vote prÈ-

dictive24. En France, les publications portant la prÈvision sont nombreuses (voir entre

autres Fauvelle-Aymard et Lewis-Beck, 1997 ; JÈrÙme et al., 1999 ; Dubois, 2002 et

2005 ; Lafay, 2002 ; Auberger et Dubois, 2003 et 2005 ; Auberger, 2005 ; Foucault, 2012

et Foucault et Nadeau, 2012). Des ouvrages proposent une revue de ces travaux, ainsi

quíune rÈáexion avancÈe sur la prÈvision politique (Lewis-Beck et Rice, 1992 ; Dubois,

2005 et JÈrÙme et JÈrÙme-Speziari, 2010)25.

1.2.2 Fonctions de vote et modËles díinteractions politico-Èconomiques

Une autre catÈgorie de modËles met en avant le lien entre le comportement

des Èlecteurs et celui des dirigeants au pouvoir. Il síagit des modËles de cycle politico-

Èconomique dans la lignÈe du modËle de cycle Èlectoral de Nordhaus (1975). Parmi

les principales contributions, on peut citer les travaux de Tufte (1975), Hibbs (1977,

1985), McRae (1977), Kirchg‰ssner (1985), Jonung (1985) et Rogo§ et Sibert (1988).

LíidÈe principale de ce type de modËle est que les gouvernements en place cherchent

‡ ´ manipuler ª les variables Èconomiques, de sorte ‡ síassurer une rÈÈlection. Ces

modËles reposent ainsi sur deux hypothËses principales : celle du vote rÈtrospectif et

celle de líasymÈtrie díinformations.

De la Ön des annÈes 1970 au dÈbut des annÈes 1990 une sÈrie de travaux a constituÈ

la seconde vague de la recherche Èconomique sur le vote. La particularitÈ de ces Ètudes

est quíelles intËgrent les fonctions de vote (ou de popularitÈ) dans le cadre des modËles

politico-Èconomiques citÈs prÈcÈdemment. En díautres termes, cette pÈriode se carac-

tÈrise par la prÈpondÈrance de travaux dont líobjet principal níest pas ‡ proprement

24Díautres Ètudes antÈrieures ont cherchÈ ‡ prÈdire les rÈsultats Èlectoraux, sans que la mÈthodologie
soit celle adoptÈe dans le cas díune fonction de vote. Citons Lafay (1977), Lecaillon (1980) ou encore
Rosenstone (1983).

25Pour les Èlections franÁaises, voir notamment Dubois (2007).
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parler la construction díune fonction de vote, mais líutilisation de telles fonctions dans

le cadre de modËles politico-Èconomiques plus gÈnÈraux.

Ces modËles sont dits díinteractions politiques car le comportement du gouverne-

ment díune part, et des Èlecteurs díautre part est tour ‡ tour endogËne. Plus prÈcisÈ-

ment, la rÈaction des Èlecteurs face aux performances du gouvernement est reprÈsentÈe

via la fonction díÈvaluation. Cette fonction permet de mesurer ce qui est susceptible de

dÈterminer la popularitÈ des Èlus : líináuence des grandes variables macroÈconomiques

(ináation, chÙmage, revenu disponible), mais aussi les facteurs politiques tels que la

lassitude de líÈlectorat, la proximitÈ des futures Èlections, etc. Le jugement des Èlecteurs

sur líÈtat de líÈconomie dÈtermine donc la cÙte de popularitÈ du gouvernement.

Le comportement de ce dernier est dÈcrit par la fonction de rÈaction politico-

Èconomique26. Cette Èquation dÈcrit líutilisation des instruments de politique Ècono-

mique en fonction de líidÈologie du gouvernement au pouvoir. Comme le prÈcisent JÈ-

rÙme et JÈrÙme-Speziari (2010), ces fonctions de rÈaction sont essentiellement positives

et politiques (en opposition ‡ ´ apolitiques ª). Autrement dit, líusage des instruments

budgÈtaires par les Èlus di§Ëre selon leur couleur politique. De maniËre schÈmatique,

on peut considÈrer quíidÈologiquement, les gouvernements de droite auront tendance ‡

dÈpenser moins et les gouvernements de gauche, ‡ líinverse, ‡ dÈpenser plus.

Mais la contrainte Èlectorale fait que les gouvernements ne sont pas toujours libres

díagir comme ils líentendent. Il síagit alors díintÈgrer cette contrainte dans la fonction

de rÈaction politico-Èconomique. Pour cela, il faut reprendre la cÙte de popularitÈ me-

surÈe prÈalablement par la fonction díÈvaluation, et la comparer avec un seuil critique

pour assurer la rÈÈlection du gouvernement. Cíest ce seuil critique qui peut Ítre estimÈ

‡ líaide díune fonction de vote. Si le gouvernement en place bÈnÈÖcie díun excÈdent

de popularitÈ, alors il peut poursuivre ses objectifs idÈologiques sans crainte pour les

futures Èlections. Par contre, síil subit un dÈÖcit de popularitÈ, il devra le combler en

utilisant les instruments quíil juge adÈquats.

Ces modËles sont nÈs des chercheurs suisses qui ont constituÈ le groupe de Z¸rich.

26Pour une description des fonctions de rÈaction politico-Èconomique, voir JÈrÙme et JÈrÙme-SpÈziari
(2010), notamment les chapitres 1 et 3.
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Le modËle le plus abouti est sans conteste celui prÈsentÈ dans la revue Public Choice

par Frey et Schneider en 1979. Ce modËle avait ÈtÈ testÈ empiriquement un an plus tÙt

sur les …tats-Unis (Frey et Schneider, 1978a) et le Royaume-Uni (Frey et Schneider,

1978b). ¿ la suite de líÈtude de Frey et Schneider (1979), de nombreux travaux ont

ÈmergÈ et ont vÈriÖÈ empiriquement les rÈsultats de ce modËle sur plusieurs pays :

Allemagne (Rattinger, 1981), SuËde (Lybeck, 1985), Danemark (Paldam et Schneider,

1980), …tats-Unis (Fair, 1978 et Chappell et Keech, 1986). Une synthËse de ces travaux

peut Ítre trouvÈe par exemple chez Witheley (1980), Lafay et al. (1981) ou encore

Hibbs et Fassbender (1981).

MalgrÈ tout, le modËle de líÈcole de Z¸rich possËde un certain nombre de limites.

Notamment, du point de vue de líaction gouvernementale, le modËle de Frey et Schnei-

der (1979) la rÈsume ‡ deux aspects, importants mais insu¢sants pour reprÈsenter

líensemble des prÈoccupations des Èlus : objectif politique de rÈÈlection et objectifs

idÈologiques. Mais le pouvoir politique en place a díautres objectifs tout aussi impor-

tants. Cíest díailleurs ‡ ce titre que, dans leur ouvrage, JÈrÙme et JÈrÙme-Speziari

(2010) parlent de modËle ´ quasi complet ª en ce qui concerne les travaux de líÈcole

de Z¸rich.

¿ ce titre, dans le milieu des annÈes 1980, des chercheurs franÁais de líinstitut de

recherche et díanalyse politico-Èconomique (IRAPE) ont ÈlaborÈ un modËle politico-

Èconomique pour la France sur la pÈriode 1966-1982. Dans la lignÈe des travaux du

groupe de Z¸rich, le modËle de Aubin et al. (1985) se distingue, entre autres27, par

des hypothËses plus rÈalistes concernant le comportement du gouvernement. Ainsi, en

plus des objectifs Èlectoraux et idÈologiques, le gouvernement poursuit trois autres

catÈgories díobjectifs liÈs ‡ la conduite de la politique Èconomique : stabilisation Èco-

nomique, Èquilibre budgÈtaire et logique bureaucratique. Ces hypothËses conduisent ‡

la formulation díune fonction de rÈaction moins ´ politique ª puisquíelle intËgre des

objectifs Èconomiques indÈpendants de la couleur politique du gouvernement, et donc
27Il existe díautres di§Èrences avec la modÈlisation de Frey et Schneider (1979). Notamment, sur

le plan politique, la procÈdure pour dÈterminer le seuil de popularitÈ critique ‡ la rÈÈlection est plus
complexe. Par ailleurs, le secteur privÈ (entreprises) est dÈsormais reprÈsentÈ. EnÖn, le modËle de
líIRAPE est Ètabli sur la base de donnÈes dÈsagrÈgÈes, alors que la plupart des autres Ètudes se sont
concentrÈes sur les variables macroÈconomiques.
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non directement liÈe ‡ son idÈologie.

Le rÈsultat principal des chercheurs franÁais rÈside dans líabsence díun cycle Èlecto-

ral ‡ la Nordhaus Plus prÈcisÈment, en pÈriode prÈÈlectorale, le gouvernement níaban-

donne pas totalement ses objectifs Èconomiques au proÖt díune logique purement Èlec-

toraliste. Il opËre, par exemple, des choix de cible en termes de politique Öscale (si

les impÙts sur les mÈnages augmentent, les impÙts sur les sociÈtÈs vont diminuer).

On retrouve nÈanmoins le cycle Èlectoral redistributif dÈj‡ prÈsent dans les travaux de

Lecaillon (1981), indiquant une redistribution du revenu plus favorable aux mÈnages

lorsque líÈchÈance Èlectorale approche.

Dans le mÍme temps, líÈconomiste amÈricain Hibbs Ètablit un modËle díinteractions

entre le gouvernement Èlu et les Èlecteurs. En e§et, ‡ la suite de sa modÈlisation du

cycle partisan (Hibbs, 1977), líauteur dÈveloppe un modËle plus gÈnÈral tenant compte

de líináuence de la situation Èconomique sur líaction du gouvernement. Sa modÈlisa-

tion est toutefois plus complexe que celle des travaux du groupe de Z¸rich. En e§et,

Hibbs (1982b) considËre la popularitÈ du gouvernement comme un stock de capital.

Ce stock se dÈprÈcie naturellement dans le temps, et dÈpend Ègalement de la situa-

tion Èconomique du pays : il augmente/diminue si les conditions Èconomiques sont

bonnes/mauvaises. Le principal apport de líanalyse de Hibbs consiste ‡ montrer, ‡

líaide de mÈthodes díestimations telles que le modËle Logit/Probit ou la mÈthode du

maximum de vraisemblance, que la fonction de vote níest pas une simple relation li-

nÈaire. De plus, comme le prÈcisent Nannestad et Paldam (1994), líanalyse de Hibbs

conduit ‡ un rÈsultat important en ce qui concerne le degrÈ de myopie de líÈlecto-

rat. Il montre en e§et que les Èlecteurs níoublient pas entiËrement les changements

Èconomiques la premiËre annÈe, et gardent en mÈmoire prËs de 40% de ses e§ets.

Du point de vue des fonctions de vote, on peut conclure que cette seconde vague

de travaux síest davantage intÈressÈe ‡ líintÈrÍt díestimer de telles fonctions pour o§rir

un modËle politico-Èconomique complet. Les modËles politico-Èconomiques existants

dans la lignÈe de Nordhaus (1975) permettaient díÈtablir le lien entre le politique

et líÈconomique, avec un comportement de líÈlecteur trËs simple. Les modÈlisations
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issues de líÈcole de Z¸rich ont bouclÈ la sphËre politico-Èconomique en y intÈgrant

des fonctions de rÈaction qui o§rent une reprÈsentation plus rÈactive de líÈlectorat ‡

la situation Èconomique (Frey et Schneider, 1979). Ainsi, via les fonctions de vote,

líÈlecteur rÈagit aux changements Èconomiques, ce qui alourdit (ou allËge) la contrainte

Èlectorale du gouvernement. Il síagit ensuite de savoir si cette contrainte est su¢sante

pour dÈvier la politique du gouvernement Èlu, question ‡ laquelle le modËle de Aubin

et al. (1985) rÈpond en indiquant la complexitÈ dans la pluralitÈ des objectifs de la

politique Èconomique.

1.3 DÈterminants du vote : tests empiriques et dÈ-

veloppements rÈcents

Les hypothËses fondatrices prÈsentÈes dans la section 1.1 ont fondÈ les modÈli-

sations thÈoriques du comportement de líÈlecteur qui ont ÈtÈ prÈsentÈes dans la section

1.2. Ces modÈlisations font toujours líobjet de tests empiriques, puisque les rÈponses

aux di§Èrentes hypothËses alternatives prÈsentÈes prÈcÈdemment ne peut se faire que

sur un plan contextualisÈ, i.e. empirique. Dans cette section, nous ne reviendrons pas

en dÈtails sur les vÈriÖcations empiriques de ces hypothËses, exposÈes dans la premiËre

section, et pour lesquelles nous avons vu dans la section 1.1 quíil Ètait di¢cile de

trancher. Nous nous centrons ici sur un autre intÈrÍt des fonctions de vote qui est de

comprendre ce qui dÈtermine le score des candidats aux Èlections28. Plus prÈcisÈment,

il est intÈressant díanalyser la constitution des vecteurs de variables Èconomiques et

voir parmi ces variables celles qui ont un pouvoir explicatif dans les tests empiriques.

Nous proposons une double lecture de ces dÈterminants. Dans un premier temps,

nous nous intÈresserons aux dÈterminants purement macroÈconomiques. Tout díabord,

la sous-section 1.3.1 prÈsente les rÈsultats empiriques des principaux travaux portant

28Ces aspects sont toutefois liÈs aux problÈmatiques exposÈes dans la section 1.1. En e§et, savoir si
le vote est de nature rÈtrospective ou prospective, sociotropique ou Ègocentrique, dÈÖnit un premier
champ pour les variables Èconomiques ‡ retenir. Mais ici, ce sont les variables en tant que telles qui
nous intÈressent.
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sur les Èlections amÈricaines (la plupart des travaux fondateurs traitent des Èlections

aux …tats-Unis). Elle permet de dÈgager les principales variables Èconomiques utilisÈes

que líon peut classer en trois catÈgories : celles liÈes au revenu, le taux de chÙmage et

un indicateur du niveau des prix. Ensuite la section 1.3.2 prÈsente les travaux traitant

des Èlections franÁaises. Les dÈterminants utilisÈs sont gÈnÈralement les mÍmes, mais

leur impact peut Ítre di§Èrent.

Puis, nous e§ectuerons une lecture des travaux plus rÈcents intÈgrant les variables

liÈes aux Önances publiques (Öscales et/ou budgÈtaires) comme facteurs dÈterminants

du comportement Èlectoral (sous-section 1.3.3). En e§et, les dÈveloppements rÈcents

des fonctions de vote se sont orientÈs vers les vÈriÖcations empiriques des impacts

Èlectoraux des choix budgÈtaires ou Öscaux des Èquipes en place, notamment dans le

cas díÈlections locales.

1.3.1 Les variables macroÈconomiques dÈterminantes aux …tats-

Unis

Líarticle de Kramer (1971) est celui frÈquemment citÈ pour dater líorigine des

estimations empiriques des fonctions de vote. Cependant, durant la mÍme pÈriode, trois

autres Ètudes ÈconomÈtriques ont ÈtÈ publiÈes : Mueller (1970) sur le cas des …tats-Unis,

Goodhart et Bhansali (1970) sur le Royaume-Uni et Frey et Garbers (1971) concernant

líAllemagne. Notons que ces trois articles, ‡ la di§Èrence de Kramer (1971), traitent de

la fonction de popularitÈ et non de la fonction de vote.

Kramer (1971) teste líhypothËse du vote rÈtrospectif et sociotropique lors des Èlec-

tions du CongrËs amÈricain entre 1896 et 1964. Il introduit quatre variables macroÈco-

nomiques ‡ savoir le revenu rÈel par habitant, le revenu nominal par habitant, le taux

de chÙmage et le taux díináation ; et une variable politique correspondant ‡ la couleur

politique du PrÈsident amÈricain. Il conclut alors que le vote en faveur des RÈpubli-

cains est principalement dÈterminÈ par le revenu rÈel par habitant, et notamment que

les Èlecteurs rÈcompensent les RÈpublicains en place si le revenu est plus ÈlevÈ, et vice

versa. Líináation est signiÖcative mais moins dÈterminante que le revenu rÈel, alors
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que le taux de chÙmage ne semble pas avoir ináuencÈ le comportement des Èlecteurs

amÈricains sur líensemble des 31 Èlections ‡ la Chambre des ReprÈsentants retenues.

LíÈquation de Kramer (1971), Ètablie sur longue pÈriode, sera testÈe par Stigler

(1973) sur un ensemble de sous-Èchantillons temporels. Les rÈsultats de Stigler (1973)

sont plus nuancÈs que ceux exposÈs par Kramer (1971) : si líimportance des variables

Èconomiques telles que le revenu et líináation est confrmÈe29, la relation semble trËs

instable dans le temps. Globalement, la part du vote expliquÈe par les variables Èco-

nomiques est moins ÈlevÈe que chez Kramer (1971), jamais supÈrieure ‡ 30% selon les

spÈciÖcations. Stigler (1973) montre ainsi que la relation Ètablie auparavant par Kra-

mer (1971) níest pas aussi simple, et que les Èlecteurs ne retiennent pas que líÈvolution

rÈcente des variables macroÈconomiques. Ceci Ètant, un point commun avec líanalyse

de Kramer (1971) est que le taux de chÙmage níapparaÓt toujours pas signiÖcatif dans

la dÈcision de líÈlecteur.

Díailleurs, cette variable níapparaÓt pas dans líestimation de la fonction de vote de

Fair (1978), que nous avons exposÈe dans la sous-section 1.2.1. Cette Ètude empirique

di§Ëre des deux prÈcÈdentes sur plusieurs points. Tout díabord, Fair (1978) explique le

vote en faveur du candidat du parti DÈmocrate aux Èlections prÈsidentielles amÈricaines

entre 1916 et 1976. Ensuite, seulement deux variables macroÈconomiques apparaissent :

le taux de croissance du PNB et le taux díináation. Comme dans le cas des Ètudes

prÈcÈdentes, Fair (1978) montre que de bonnes performances en termes de richesse

nationale et de stabilitÈ des prix facilitent líÈlection du PrÈsident.

En fait, líimpact du taux de chÙmage aux Èlections amÈricaines sera mis en Èvi-

dence gr‚ce au travail de Kinder et Kiewiet (1979, 1981) dans leurs Ètudes sur le vote

sociotropique.

¿ la suite de ces travaux qui constituent la ´ vague des pionniers ª30, de nombreux

articles traitant des Èlections amÈricaines ont montrÈ líimportance des variables macroÈ-

29Notons que chez Stigler (1973) les variables Èconomiques sont retenues en variation sur une pÈriode
de deux ans. Par ailleurs, la variable explicative di§Ëre Ègalement de líÈtude de Kramer (1971), puisquíil
síagit de la variation du nombre de voix.

30Líexpression est de Nannestad et Paldam (1994, p213). Cette vague est constituÈe des premiers
travaux sur les fonctions de vote publiÈs durant les annÈes 70.
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conomiques dans la dÈtermination des scores aux Èlections nationales (prÈsidentielles

ou lÈgislatives). Parmi les plus rÈcentes, on peut citer Alesina et al. (1996), Abramowitz

(2000), Cameron et Crosby (2000), Lewis-Beck et Tien (2000), Hibbs (2000 et 2008)

et Fair (2009). Dans líensemble, les rÈsultats sur les variables macroÈconomiques sont

similaires ‡ ceux des premiers travaux, mÍme si les variables retenues di§Ërent quelque

peu entre les Ètudes.

Ainsi, en ce qui concerne le revenu par exemple, il síagit parfois de la croissance du

PIB (Alesina et al., 1996 ; Abramowitz, 2000 ; Lewis-Beck et Tien, 2000) ou du PIB par

tÍte (Fair, 2009), ou encore du revenu disponible (Hibbs, 2000). Notons que Peltzman

(1987) montre que les Ècarts de revenu entre le niveau national et local peuvent Ítre

des ÈlÈments explicatifs du vote.

Concernant líináation, elle est signiÖcative dans un certain nombre de travaux trai-

tant des Èlections amÈricaines, quíelle soit considÈrÈe en niveau (Fair, 1996a, et Cameron

et Crosby, 2000, par exemple) ou en taux de croissance (Peltzman, 1987).

EnÖn, le chÙmage sera une variable utilisÈe principalement dans les travaux qui, ‡

la suite de Kinder et Kiewiet (1979) vont chercher ‡ valider ou invalider líhypothËse du

vote sociotropique. Pour autant, le taux de chÙmage national níest gÈnÈralement pas

dÈterminant en ce qui concerne les Èlections prÈsidentielles ou lÈgislatives amÈricaines.

NÈanmoins, il apparaÓtra signiÖcatif par exemple chez MacKuen et al. (1992), mais

Ègalement chez Hibbs (1987) lorsque la variable est retenue en Ècart par rapport au

taux de chÙmage naturel.

1.3.2 Les travaux sur les Èlections franÁaises

La littÈrature concernant les dÈterminants Èconomiques du vote aux Èlections

franÁaises est dÈsormais constituÈe díun nombre important de travaux. Ces Ètudes

concernent principalement les Èlections nationales, prÈsidentielles ou lÈgislatives, mÍme

si les dÈveloppements rÈcents privilÈgient les Èchelons Èlectoraux dÈsagrÈgÈs comme les
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Èlections municipales ou, plus rarement, cantonales ou rÈgionales31.

La premiËre Èquation de vote pour la France a ÈtÈ Ètablie par Rosa et Amson

(1976). Il síagit de tester une fonction de vote similaire ‡ celle Ètablie par Kramer

(1971), mais appliquÈe aux Èlections lÈgislatives franÁaises de 1919 ‡ 1974. Ce premier

travail empirique traitant des Èlections franÁaises a la particularitÈ de proposer une

explication du vote par les seules variables Èconomiques. Il est ‡ noter que le choix des

variables est assez exhaustif puisquíil síagit de variables liÈes au revenu (PIB et PIB par

tÍte), aux prix (niveau des prix et taux díináation) et ‡ la situation sur le marchÈ du

travail (nombre de chÙmeurs et taux de chÙmage), et ce dans diverses spÈciÖcations32.

De maniËre gÈnÈrale, le vote aux lÈgislatives semble Ítre expliquÈ principalement par

le taux díináation, le PIB par tÍte et le taux de chÙmage, toutes ces variables Ètant

retenues ensemble et exprimÈes en moyenne sur les quatre annÈes prÈcÈdant líÈlection

(annÈe de líÈlection comprise)33.

On trouve des rÈsultats semblables chez Lecaillon (1980) et Lewis-Beck et Bellucci

(1982). Chez Lecaillon (1980), líexplication du vote aux Èlections lÈgislatives franÁaises

est dÈterminÈe par la mÍme conÖguration de variables que chez Rosa et Amson (1976) :

taux díináation, taux de chÙmage et revenu par tÍte34.

Le point commun de líensemble de ces travaux est quíils níexpliquent le vote quíau

travers des dÈterminants Èconomiques. Par ailleurs, on peut noter que, contrairement

aux Ètudes traitant des Èlections amÈricaines, le chÙmage apparaÓt dÈterminant dans

le cas franÁais. Ce rÈsultat se comprend aisÈment Ètant donnÈ les situations contras-

tÈes sur le marchÈ du travail entre les deux Èconomies. Toutefois, on peut reprocher

‡ ces premiers tests empiriques concernant les Èlections franÁaises de recourir ‡ des

sÈries temporelles longues, sujettes ‡ líhÈtÈrogÈnÈitÈ de la rÈglementation sur le vote,

31Cf. Dubois (2007) pour un recensement des travaux Èconomiques sur le vote aux Èlections fran-
Áaises.

32Toutes ces variables sont testÈes soit en niveau (annÈe de líÈlection ou annÈe prÈcÈdant líÈlection)
ou en moyenne sur les deux ou les quatre annÈes prÈcÈdant líÈlection (annÈe de líÈlection incluse).

33Les auteurs cherchant ‡ expliquer le vote en faveur de la gauche, líimpact du revenu et de líináation
est positif, alors que líimpact du chÙmage est nÈgatif.

34Les variables sont toutefois retenues sur un horizon temporel di§Èrent de chez Rosa et Amson
(1976) puisque taux de chÙmage et le taux díináation sont considÈrÈs sur líannÈe des Èlections alors
que le PIB par tÍte est retenu en variation sur les quatre annÈes prÈcÈdant líÈlection.
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notamment le type de su§rage.

Líarticle de Lewis-Beck (1985) marquera un premier tournant dans cette littÈrature

naissante sur le vote Èconomique dans líhexagone, pour trois raisons. La premiËre est

quíelle repose sur un Èchantillon dont la couverture temporelle est dÈsormais cohÈrente

puisque líauteur retient les Èlections lÈgislatives de 1958 ‡ 1981, soit sept Èlections ayant

toutes eu lieu sous la ViËme RÈpublique. La seconde innovation rÈside dans líutilisation

díune variable explicative de nature politique ‡ savoir la popularitÈ du PrÈsident de la

RÈpublique. EnÖn, Lewis Beck (1985) abandonne les variables macroÈconomiques liÈes

au travail ou au prix pour níen retenir Önalement quíune : la croissance du PNB rÈel.

Cette variable apparaÓt signiÖcative.

Les travaux sur les fonctions de vote qui vont se dÈvelopper dans les annÈes 1990-

2000 vont síintÈresser ‡ líináuence des variables macroÈconomiques sur le vote pour

di§Èrents niveaux de scrutin (rÈgional, lÈgislatif, prÈsidentiel), en utilisant une approche

agrÈgÈe ou, au contraire dÈsagrÈgÈe.

Tout díabord, il est ‡ noter que les variables reáÈtant le niveau des prix seront

quasiment inexistantes dans les estimations empiriques, car elles ne sont gÈnÈralement

pas signiÖcatives.

Ensuite, dans la lignÈe de Lewis Beck (1985), de nombreuses Ètudes vont montrer

líináuence positive de la croissance Èconomique sur le vote aux Èlections prÈsidentielles

ou lÈgislatives franÁaises (Lewis-Beck, 1991, 1995, 1997b ; Courbis, 1995 ; Auberger,

2001, JÈrÙme et al.,2001 ; Dubois, 2005). Sur donnÈes dÈsagrÈgÈes (niveau dÈpartemen-

tal), le PIB national est Ègalement dÈterminant chez Auberger et Dubois (2003, 2005)

et Auberger (2005).

Mais la particularitÈ des travaux franÁais par rapport aux Ètudes síintÈressant aux

Èlections amÈricaines, cíest líimportance du taux de chÙmage. Nous y reviendrons dans

la suite de cette thËse (chapitre 2), mais la situation quía connu la France ces trente

derniËres annÈes sur le marchÈ du travail nous permet de comprendre que cette variable

níest pas sans importance pour le choix de líÈlecteur franÁais. Cíest par exemple ce que

vont montrer JÈrÙme et al. (1993, 1999 et 2003), Dubois et Fauvelle-Aymar (2004)
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et JÈrÙme et JÈrÙme-Speziari (2004), en utilisant le taux de chÙmage national pour

expliquer les rÈsultats des scrutins nationaux (Èlections prÈsidentielles ou lÈgislatives).

De plus, JÈrÙme et JÈrÙme-Speziari (2002) utilisent cette mÍme variable pour expliquer

le vote aux Èlections municipales de 2001. Notons que ces mÍmes auteurs utilisent líÈcart

entre le taux de chÙmage rÈgional et le taux de chÙmage national pour expliquer les

rÈsultats aux Èlections rÈgionales de 1998 (JÈrÙme et JÈrÙme-Speziari, 2000). EnÖn,

toujours pour tester líináuence sur le vote de líÈtat du marchÈ du travail, díautres

auteurs utilisent le nombre de chÙmeurs par dÈpartement (Dubois, 2002 ; Auberger et

Dubois, 2003 et 2005 ; Auberger, 2005).

1.3.3 La prise en compte des variables budgÈtaire et Öscales

Selon JÈrÙme et JÈrÙme-Speziari (2010), on peut dÈgager six grands axes de

dÈveloppement des fonctions de vote au cours de la dÈcennie quatre-vingt dix pour la

littÈrature qui nous concerne. Líun díentre eux concerne líattention grandissante por-

tÈe aux dÈterminants territoriaux dans les travaux empiriques. Il est vrai que, depuis

les annÈes 2000 notamment, de nombreux travaux ont cherchÈ ‡ comprendre le com-

portement Èlectoral (national ou local) au travers de dÈterminants territoriaux. Or, le

principal outil dont disposent les gouvernements sur le plan territorial demeure líutili-

sation de leur budget, au travers des recettes Öscales ou des dÈpenses publiques. Deux

catÈgories de recherches peuvent Ítre mises en Èvidence ici.

Il síagit tout díabord du dÈveloppement de la littÈrature traitant des cycles bud-

gÈtaires Èlectoraux, cíest-‡-dire ‡ líÈtude de líimpact des recettes Öscales et dÈpenses

publiques sur les rÈsultats Èlectoraux. Bien Ètablie au niveau macroÈconomique (cf.

Blais, 2003 et Eslava, 2010, pour des mises en perspective des analyses sur ce sujet),

elle montre notamment que les Èlections ont un impact sur la manipulation des masses

budgÈtaires (voir, par exemple, Brender et Drazen, 2005, 2008).

Au niveau local, cette littÈrature est encore relativement Èmergente, mais tend ‡

montrer que des dÈpenses ciblÈes peuvent ináuencer les dÈcisions des Èlecteurs. Ainsi,
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Brender (2003) montre que les dÈpenses díinvestissement favorisent les maires sortants

en IsraÎl. De mÍme, Drazen et Eslava (2010) montrent ‡ partir díun panel de communes

colombiennes que les dÈpenses díinvestissement augmentent avant líÈlection, et que ceci

impacte favorablement la perspective de rÈÈlection de líincombent. De mÍme, Fiva et

Natvik (2009) montrent que les Èquipes gouvernantes locales norvÈgiennes ajustent

leurs dÈpenses díinvestissement en fonction de leur popularitÈ. Kneebone et McKenzie

(2001), ‡ líÈchelon moins dÈcentralisÈ des provinces canadiennes, sont ‡ líorigine de

líexpression de ´ dÈpenses visibles ª : les dÈpenses díÈquipement et díinvestissement

des communes Ètant plus apparentes pour líÈlecteur que les dÈpenses de fonctionnement,

elles ont plus díimpact sur la perspective de rÈÈlection.

Ce rÈsultat est conÖrmÈ par Veiga et Veiga (2007), sur donnÈes communales cette

fois, pour le Portugal. Les auteurs montrent ainsi que líaugmentation des dÈpenses

díinvestissement et les changements dans la composition des dÈpenses favorisant les

postes hautement visibles sont associÈs ‡ des pourcentages de votes plus ÈlevÈs pour

les maires sortants candidats ‡ une rÈÈlection. Sakurai et Menezes-Filho (2008) ana-

lysent líináuence des dÈpenses publiques sur la probabilitÈ de rÈÈlection des maires au

BrÈsil, et montrent que les maires qui dÈpensent davantage durant leur mandat aug-

mentent leur propre probabilitÈ de rÈÈlection, ou celle díun successeur du mÍme parti

politique. EnÖn, Dahlberg et Mˆrk (2011) montrent quíun cycle budgÈtaire Èlectoral

au niveau de líemploi public local existe dans le cas díÈlections scandinaves (suÈdoises

et Önlandaises).

Conjointement ‡ ce premier champ de recherches, centrÈ sur les dÈpenses publiques,

síest dÈveloppÈ un autre courant de la littÈrature sur les fonctions de vote, plus axÈ sur

les questions Öscales : celui de la concurrence par comparaison (yardstick competition)35.

Ce courant síintÈresse ‡ la comparaison des performances e§ectuÈe par líÈlecteur lors-

quíil dÈcide de rÈÈlire ou de ne pas rÈÈlire le candidat sortant. Besley et Case (1995)

sont les premiers ‡ avoir testÈ cette hypothËse de concurrence par comparaison : ils

montrent quíaux …tats-Unis, la probabilitÈ de dÈfaite du sortant dÈpend positivement

díune augmentation des impÙts dans son …tat et nÈgativement de líaugmentation des

35Nous revenons plus en dÈtails sur ces travaux dans líintroduction du chapitre 4.
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impÙts dans les …tats voisins. Les Èlecteurs tiendraient compte de la variation des im-

pÙts dans les …tats voisins quand ils dÈcident de rÈcompenser ou de sanctionner leur

Èlu sortant.

En France, les variables Öscales ont ÈtÈ intÈgrÈes aux fonctions de vote pour la pre-

miËre fois par De§ains et al. (1996), dans un modËle en coupe instantanÈe (Èlections

municipales de 1995). Les auteurs trouvent que le taux de taxe professionnelle consi-

dÈrÈ deux ans avant líÈlection a une ináuence nÈgative sur le score du parti sortant.

Par ailleurs, JÈrÙme et JÈrÙme-Speziari (2002) ont mis en avant líimpact nÈgatif de

líÈvolution de la taxe sur le foncier b‚ti pendant le mandat de líincombent.

LíhypothËse de concurrence par comparaison a ÈtÈ conÖrmÈe pour la France par

Dubois et Paty (2010) sur un Èchantillon de 104 communes de plus de 50 000 habi-

tants. Ils observent que les Èlecteurs sanctionnent le maire sortant si le taux de taxe

díhabitation a augmentÈ mais le rÈcompensent si les communes voisines de plus de 50

000 habitants ont Ègalement augmentÈ ce taux. Foucault et al. (2008).ne valident pas

líhypothËse de concurrence par comparaison pour les Èlections municipales, malgrÈ la

prÈsence díinteractions budgÈtaires entre les communes. De telles interactions, mais au

niveau de la taxation locale cette fois, ont Ègalement ÈtÈ mises en Èvidence (Dubois et

al., 2007) au niveau municipal.

Conclusion du chapitre 1

LíexposÈ de la littÈrature sur les fonctions de vote Ètabli dans ce chapitre

montre Önalement quíil semble trËs di¢cile de dresser un portrait-robot de líÈlecteur-

type. On peut certes a¢rmer quíil est rationnel, et quíil juge les politiques comme

responsables de líenvironnement Èconomique et social dans lequel il se situe. Il vote

alors en consÈquence. Mais comment líÈlecteur analyse-t-il son environnement? En ef-

fet, il semblerait quíen fonction des rÈgions, des pÈriodes et de la nature des Èlections,

líÈlecteur se tourne tantÙt vers le futur (vision prospective), tantÙt vers le passÈ (vision

rÈtrospective). De plus, il tient compte de sa situation Èconomique propre (vote Ègotro-
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pique) mais aussi de líenvironnement Èconomique plus global (vote sociotropique). On

peut malgrÈ tout avancer que les travaux ÈconomÈtriques retiennent assez largement

líhypothËse du vote rÈtrospectif.

Ces dilemmes sur le comportement de líÈlecteur vont nourrir líensemble des travaux

cherchant ‡ le modÈliser dans les annÈes soixante-dix (Kramer, 1971 ; Stigler, 1973

et Fair, 1978). Ces modËles aboutissent ‡ des fonctions de vote qui vont ensuite Ítre

utilisÈes dans des cadres díanalyses plus larges : les modËles dits díinteractions politico-

Èconomiques. Mais surtout, la seule maniËre de spÈciÖer correctement une fonction de

vote est de la confronter aux faits. Ainsi, aux …tats-Unis, il semble que les variables

liÈes au revenu et aux prix soient dÈterminantes pour le vote des Èlecteurs alors quíen

France, ces derniers síintÈressent plus ‡ la situation sur le marchÈ du travail, notamment

pour les Ètudes dÈsagrÈgÈes.

EnÖn, les dÈveloppements rÈcents sur les fonctions de vote montrent quíun outil

fondamental pour les Èlus locaux rÈside dans líutilisation de leur budgets. Ils peuvent

ainsi modiÖer la structure des dÈpenses pour favoriser leur rÈÈlection (cycles budgÈ-

taires Èlectoraux). Mais les Èlecteurs ne sont pas dupes puisquíils tiennent compte du

comportement des gouvernements voisins (concurrence par comparaison).



Chapitre 2

Construction díune base de donnÈes

Èlectorales pour la France

Ce chapitre síattache ‡ prÈsenter la base de donnÈes construite aÖn de mener les

Ètudes ÈconomÈtriques prÈsentÈes dans les chapitres suivants de cette thËse. Il a pour

but de recenser les rÈsultats aux Èlections municipales franÁaises depuis 1983, pour

les communes de plus de 10 000 habitants (voir ci-aprËs). On lía vu dans la section

1.1, líorigine de la littÈrature empirique sur les dÈterminants Èconomiques du vote est

amÈricaine, et porte principalement sur les Èlections prÈsidentielles. LíinconvÈnient de

travailler sur des Èlections nationales est que, par dÈÖnition, le nombre díobservations

par annÈe, au moins pour la variable dÈpendante, est limitÈ ‡ une seule Èlection. Pour

pallier ce problËme, il faut recourir ‡ une couverture temporelle large aÖn de multiplier

le nombre díÈlections et síassurer de la robustesse des rÈsultats.

La base que nous construisons concerne les Èlections des maires pour les communes

franÁaises. Nous Èvitons donc líinconvÈnient liÈ au nombre díobservations citÈ ci-dessus,

et dÈcidons de remonter jusquíaux Èlections de 1983. Nous couvrons ainsi le paysage

Èlectoral municipal franÁais sur vingt-cinq ans, soit cinq Èlections au total (1983, 1989,

1995, 2001 et 2008).

Concernant les rÈsultats Èlectoraux, deux sources principales ont ÈtÈ utilisÈes : díune

part les archives du quotidien Le Monde qui publie, pour chaque Èlection municipale,

51
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les rÈsultats pour les villes de plus de 10 000 habitants ; et díautre part, le MinistËre

de líIntÈrieur qui publie les rÈsultats pour les Èlections municipales de 2001 et de 2008

via son site internet1.

En plus des rÈsultats Èlectoraux, cette base de donnÈes est constituÈe des variables

que líon a considÈrÈes comme dÈterminantes pour expliquer le score de líincombent.

Elles peuvent Ítre classÈes en quatre catÈgories : politiques, Èconomiques, Öscales et

environnementales. Pour chacune de ces catÈgories, di§Èrents niveaux díagrÈgation

peuvent Ítre retenus : municipal, dÈpartemental, rÈgional ou national.

Les variables Èconomiques et environnementales proviennent des instituts statis-

tiques compÈtents, ‡ savoir principalement líINSEE et Eurostat pour les variables Èco-

nomiques et líIFEN2 pour les variables environnementales. Les donnÈes Öscales sont

quant ‡ elles issues du MinistËre des Finances. EnÖn, les variables politiques ont ÈtÈ,

pour la plupart, construites par les auteurs sur la base des publications citÈes prÈcÈ-

demment.

Notons que les variables environnementales et Öscales ne sont pas disponibles pour

líensemble de la pÈriode. Les premiËres níont pu Ítre collectÈes de faÁon homogËne que

pour 2001, et les secondes ont pu Ítre retenues pour les Èlections de 2001 et de 2008.

Ce chapitre síarticule comme suit. La section 2.1 síattache ‡ prÈsenter les choix mÈ-

thodologiques de construction de la base de donnÈes. Ces choix concernent tout díabord

la dimension temporelle, dont la couverture rÈpond ici ‡ une exigence díhomogÈnÈitÈ

vis-‡-vis de la lÈgislation politique (sous-section 2.1.1). Ensuite, nous dÈcrivons líÈchan-

tillon retenu au niveau gÈographique ‡ savoir les villes de plus de 10 000 habitants, sur

la pÈriode 1983-2008 (sous-section 2.1.2). La sous-section 2.1.3 propose une mise en

perspective de cet Èchantillon au travers du contexte politique national.

Ensuite, nous prÈsentons dans une seconde section (section 2.2) líensemble des va-

riables explicatives retenues. Celles-ci sont classÈes en quatre catÈgories : les variables

1Le lecteur intÈressÈ pourra consulter ces donnÈes ‡ líadresse suivante :
http ://www.interieur.gouv.fr/sections/a_votre_service/elections/resultats

2LíInstitut FranÁais de líEnvironnement (IFEN) a ÈtÈ dissous en novembre 2008, et remplacÈ par
un service statistique au sein du MinistËre de lí…cologie.

http://www.interieur.gouv.fr/sections/a_votre_service/elections/resultats
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politiques sont prÈsentÈes dans la sous-section 2.2.1. Cet ensemble est constituÈ prin-

cipalement de variables construites au niveau de la commune, mais aussi au niveau

national, aÖn de capter les e§ets de contexte. Puis, ce sont les variables Èconomiques

qui sont prÈsentÈes (sous-section 2.2.2). En fonction des travaux qui seront prÈsentÈs

par la suite, et notamment le chapitre 4 pour lequel nous testons le degrÈ de sociotro-

pisme de líÈlecteur, nous avons eu recours ‡ di§Èrents niveaux díagrÈgation pour ces

variables : municipal, dÈpartemental, rÈgional et national. La sous-section 2.2.3 dÈtaille

les variables liÈes aux Önances publiques. Celles-ci sont de deux ordres : Öscales díabord

avec la prise en compte des taux díimpositions pour les quatre taxes directes au niveau

local. Ces taxes sont retenues au niveau dÈpartemental. Puis des donnÈes budgÈtaires

au niveau de la commune sont Ègalement prÈsentÈes. EnÖn, la sous-section 2.2.4 o§re

un panorama des variables environnementales utilisÈes.

2.1 Cadre gÈographique et temporel

Líanalyse des rÈsultats Èlectoraux nÈcessite le recueil díun nombre important

de donnÈes. Deux solutions sont alors envisageables. La premiËre consiste ‡ construire

une base sur longue pÈriode, solution gÈnÈralement adoptÈe dans les analyses díÈlec-

tions nationales (lÈgislatives ou prÈsidentielles). Ainsi, le travail en sÈries temporelles

permet de multiplier le nombre limitÈ díÈlections par le nombre díannÈes. LíinconvÈ-

nient principal de cette mÈthode se situe dans la possibilitÈ de changements exogËnes

de contexte impliquant un comportement Èlectoral non homogËne : modiÖcations du

mode de scrutin, changements politiques majeurs, etc. La seconde solution revient ‡

analyser des Èlections ‡ un niveau dÈsagrÈgÈ. Cela permet díÈviter de recourir ‡ une

pÈriode díanalyse trop longue. Il faut toutefois veiller ‡ ce que líensemble gÈographique

soit homogËne.

La base de donnÈes prÈsentÈe ci-aprËs est construite dans le but díe§ectuer une

analyse ÈconomÈtrique du vote aux Èlections municipales franÁaises. Nous nous situons

donc dans la deuxiËme optique, celle des Èlections dÈsagrÈgÈes.
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Tab. 2.1 ñ Tableau rÈcapitulatif des modes de scrutin aux Èlections municipales de
1959 ‡ 2008

Modes de scrutin
…lections de 1959 …lections de 1965 ‡ 1977 …lections de 1983 ‡ 2008

Seuil : 120 000 hab Seuil : 30 000 hab. Seuil : 3 500 hab.

Scrutin de listes ‡ deux tours,

Scrutin de listes bloquÈes la moitiÈ des siËges est donnÈe

Communes ‡ deux tours sans dío¢ce ‡ la liste qui líemporte,

au-dessus ReprÈsentation panachage ni fusion líautre moitiÈ Ètant rÈpartie ‡ la

du seuil proportionnelle de listes entre reprÈsentation proportionnelle

les deux tours ‡ la plus forte moyenne entre

toutes les listes ayant plus de

5% des voix.

Scrutin majoritaire Scrutin plurinominal Scrutin plurinominal

Communes ‡ deux tours avec ‡ deux tours ‡ deux tours

en dessous possibilitÈ de fusion avec panachage avec panachage

du seuil entre les deux tours

Il convient de justiÖer le choix du cadre temporel et gÈographique pour líÈtude des

Èlections municipales franÁaises. Líhorizon temporel a ÈtÈ dÈterminÈ par líÈvolution de

la lÈgislation Èlectorale locale (sous-section 2.1.1). Le choix des communes relËve quant

‡ lui díun souci de cohÈrence dans les dÈterminants qui peuvent jouer au niveau local.

Cíest pour cette raison que nous avons retenu les villes franÁaises de plus de 10 000

habitants (sous-section 2.1.2)

2.1.1 La lÈgislation Èlectorale municipale

Le cadre lÈgislatif des Èlections municipales a souvent ÈtÈ modiÖÈ depuis la Ön des

annÈes cinquante : entre 1959 et 2008 trois modes de scrutin di§Èrents se sont succÈdÈs

(voir tableau 2.1). Le premier dÈcoule directement de la proclamation de la VËme

RÈpublique. En e§et, líordonnance du 4 fÈvrier 1959 Öxe une nouvelle loi Èlectorale

municipale : la reprÈsentation proportionnelle, qui síimposait alors dans toutes les villes

de France avant les Èlections de 1959, níest conservÈe que pour líÈlection du conseil de

Paris et des villes de plus de 120 000 habitants. Dans toutes les autres villes, líÈlection

a lieu au scrutin majoritaire ‡ deux tours avec possibilitÈ de fusion de listes entre les
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deux tours.

Puis, le 27 juin 1964, le gouvernement de Georges Pompidou fait adopter un nouveau

mode de scrutin pour líÈlection des conseillers municipaux. Dans les communes de

moins de 30 000 habitants, le scrutin plurinominal ‡ deux tours est maintenu, mais

le panachage est dÈsormais autorisÈ. Dans les villes de plus de 30 000 habitants (dont

Paris), un scrutin de listes bloquÈes ‡ deux tours est instituÈ, sans panachage ni fusion

de listes possible entre les deux tours. De plus, pour ces villes, seules les listes ayant

obtenu plus de 10% des voix au premier tour peuvent se reprÈsenter au second tour3.

Par ailleurs, líÈlection des conseillers municipaux ‡ Lyon et Marseille est dÈsormais

gÈrÈe par arrondissement, comme ‡ Paris depuis 18594.

EnÖn, en 1982, dans le cadre des lois de dÈcentralisation, le gouvernement dÈcide

de modiÖer en profondeur le mode de scrutin des Èlections des conseillers municipaux.

Ainsi, la loi du 19 novembre 1982 Ètablit un nouveau mode de scrutin mixte (majoritaire

et proportionnel) pour les communes de plus de 3 500 habitants5. Il síagit díun scrutin

de listes ‡ deux tours. La moitiÈ des siËges (la part majoritaire) est donnÈe dío¢ce ‡

la liste qui líemporte, líautre moitiÈ Ètant rÈpartie ‡ la reprÈsentation proportionnelle

‡ la plus forte moyenne entre toutes les listes dÈpassant 5% des su§rages exprimÈs (y

compris la liste gagnante). De plus, seules les listes qui ont obtenu plus de 10% des

su§rages au premier tour peuvent se reprÈsenter et les fusions de listes sont autorisÈes

entre les deux tours pour les seules listes ayant obtenu plus de 5% des su§rages expri-

mÈs. Pour les communes de moins de 3 500 habitants, le scrutin plurinominal ‡ deux

tours avec panachage est maintenu.

De líÈvolution du cadre lÈgislatif Èlectoral local dÈcoule le choix de la couverture

temporelle de notre base de donnÈes : aÖn de garder un mode de scrutin identique,

nous faisons le choix díÈliminer de líÈchantillon les Èlections municipales antÈrieures ‡

3Ce seuil est portÈ ‡ 12,5% en 1977.
4Líorganisation administrative de ces trois communes est ÖxÈe par la loi n 82-1169 du 31 dÈcembre

1982, dite loi PLM díaprËs le nom des villes concernÈes (Paris, Lyon, Marseille). Cette loi a ÈtÈ adoptÈe
dans le contexte de la loi de dÈcentralisation. Notons que les mairies díarrondissement ont des pouvoirs
limitÈs. Notamment, sur le plan Öscal, elles ne lËvent pas díimpÙts, mais rÈpartissent les crÈdits qui
leur sont dÈlÈguÈs par la mairie centrale.

5Ces communes sont les seules qui nous intÈressent ici puisque, comme nous le verrons plus loin,
notre Èchantillon ne comporte que les communes de plus de 10 000 habitants.
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1983. La base construite couvrira donc les Èlections des 6 et 13 mars 1983, 12 et 19

mars 1989, 11 et 18 juin 1995, 11 et 18 mars 2001 et 9 et 16 mars 20086. Cet horizon

temporel de 25 annÈes reprÈsente une pÈriode su¢samment courte pour considÈrer un

comportement Èlectoral constant au cours du temps. Cette pÈriode est Ègalement assez

courte pour Èviter les problËmes díapparitions/disparitions/fusions de communes (voir

plus bas).

2.1.2 La couverture gÈographique : les communes franÁaises

de plus de 10 000 habitants

Líanalyse des Èlections locales soulËve la question de la couverture gÈographique

de líÈchantillon. Une premiËre contrainte rÈside dans la di§Èrence de modes de scrutin

en fonction de la population de la commune exposÈe ci-dessus. En e§et, dans le mÍme

souci de garder une lÈgislation Èlectorale homogËne, il nous faut choisir entre les

communes de moins de 3 500 habitants ou de plus de 3 500 habitants. Or, si líon

retient des municipalitÈs trop petites, alors la personnalitÈ mÍme du candidat risque

de jouer un rÙle trop important dans le vote des citoyens, limitant ainsi líináuence du

biais partisan. ¿ líinverse, il faut un nombre de communes su¢samment grand (donc

des communes dont la population níest pas trop importante) pour reprÈsenter au mieux

líÈlectorat franÁais.

Nous dÈcidons Önalement díÈlever le seuil de 3 500 habitants et de ne retenir que

les villes de plus de 10 000 habitants en France mÈtropolitaine, sauf pour la rÈgion

Nord-Pas-de-Calais et la rÈgion Parisienne o˘ seules les communes de plus de 15 000

habitants ont ÈtÈ retenues. Ce choix se justiÖe principalement par la disponibilitÈ des

donnÈes concernant les rÈsultats Èlectoraux. En e§et les publications du Monde des-

quelles dÈcoulent ces rÈsultats ne tiennent compte que des villes de plus de 10 000

6Les Èlections de 1995 ont ÈtÈ repoussÈes ‡ juin aÖn quíelle níinterfËrent pas avec la campagne
Èlectorale relative ‡ líÈlection prÈsidentielle des 23 avril et 7 mai 1995. Par ailleurs, les derniËres
Èlections municipales auraient d˚ avoir lieu en 2007, mais elles ont ÈtÈ repoussÈes ‡ 2008 en raison des
Èlections prÈsidentielles et lÈgislatives de 2007.
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Tab. 2.2 ñ Evolution du nombre de communes franÁaises de plus 10 000 habitants
1982 1990 1999 2006

Nombre de communes de plus de 10 000 habitants* 687 774 812 840
Pourcentage de la population totale 46; 9% 47; 1% 46; 9% 46; 6%
* Communes de plus de 15 000 habitants pour la rÈgion Parisienne et le Nord-Pas-de-Calais,
hors DOM-TOM

Source : INSEE, recensements de la population

habitants, ‡ líexception des deux rÈgions citÈes ci-dessus7. Ce seuil permet Ègalement

de capter les e§ets partisans qui seront testÈs dans les Ètudes ÈconomÈtriques prÈsentÈes

dans les chapitres suivants.

En 1982, 687 communes franÁaises comptaient plus de 10 000 habitants, ce qui

reprÈsentait 46,9% de la population (cf tableau 2.2). Le dernier recensement montre

que le nombre de ces communes a sensiblement augmentÈ puisquíil est passÈ ‡ 840 en

2006. Mais cette Èvolution a suivi celle de la population globale puisque ces communes

reprÈsentent toujours prËs de 47% de la population totale.

Ces communes reprÈsentent líÈlectorat local de maniËre satisfaisante puisque líon

couvre prËs de la moitiÈ de la population. Toutefois, si líon veut couvrir líensemble

de la pÈriode, et garder un panel de communes cylindrÈ, il nous faut retenir les seules

communes ayant plus de 10 000 habitants dËs 1982. Ces 687 communes reprÈsentent,

en 2006, 43,6% de la population mÈtropolitaine.

Díautres facteurs nous ont amenÈ ‡ retenir Önalement un Èchantillon rÈduit. Le

premier díentre eux tient au fait quíun certain nombre de communes, dont le nombre

díhabitants Ètait supÈrieur ‡ 10 000 en 1982 ont pu passer sous ce seuil par la suite,

mÍme de maniËre transitoire. Nous avons ÈliminÈ ainsi toutes ces communes pour

lesquelles les rÈsultats Ètaient indisponibles pour au moins une Èlection.

Ensuite, le second problËme rÈside dans les fusions de communes. Il nous est impos-

sible de connaÓtre prÈcisÈment le nombre de fusions sur la pÈriode ÈtudiÈe concernant

les villes de plus de 10 000 habitants. Toutefois, ‡ titre indicatif, le Öchier historique

des communes publiÈ par líINSEE relate de faÁon exhaustive líensemble des modiÖca-

7Notons quíil est dÈsormais possible díobtenir líintÈgralitÈ des rÈsultats Èlectoraux municipaux via
le site internet du ministËre de líIntÈrieur. Toutefois, au moment de la rÈalisation de la premiËre Ètude
(chapitre 3), seules les donnÈes Ècrites du journal Le Monde Ètaient disponibles.
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tions quíont pu connaÓtre les communes franÁaises depuis 1943 : changement de nom,

changement de dÈpartement, fusion, crÈation, rÈtablissement, etc. Ainsi, entre 1984 et

2008, 182 communes ont fusionnÈ, ce qui correspond donc ‡ un nombre de fusions Ègal

‡ 91. On ne sait toutefois pas si les communes concernÈes par ces fusions ont plus ou

moins de 10 000 habitants, mais on peut penser quíune grande partie des communes

absorbÈes, celles qui disparaissent de líÈchantillon, ont une taille infÈrieure ‡ ce seuil.

EnÖn, díautres points ont d˚ Ítre supprimÈs de líÈtude. Notamment, le cas des

Èlections partielles pose problËme en ce qui concerne les annÈes antÈrieures ‡ 2002

puisque les rÈsultats níont pu Ítre rÈcupÈrÈs8. En e§et, la prÈsence díune variable ´

retardÈe ª (voir plus bas) ne nous permet pas, dans le cas díÈlections partielles, de se

rÈfÈrer ‡ líÈlection prÈcÈdente.

Au Önal, líÈchantillon compte 591 communes et couvre ainsi un peu moins de 40%

de la population totale en 2006 (voir tableau 2.3). Notons que la part que reprÈsente cet

Èchantillon dans la population totale nía que peu diminuÈ tout au long de la pÈriode,

puisquíelle Ètait de 42,6% de la population totales en 1982. La rÈpartition des communes

selon le nombre díhabitants fait apparaÓtre une large concentration des communes entre

10 000 et 50 000 habitants, puisquíenviron 3/4 des communes composant líÈchantillon

se situent dans cet intervalle. Notons Ègalement que quelques communes comportent

moins de 10 000 habitants. En e§et, aÖn díassurer une reprÈsentativitÈ su¢sante pour

chacun des dÈpartements, les publications des rÈsultats Èlectoraux dans la quotidien

Le Monde sont donnÈes pour les trois communes les plus grandes du dÈpartement

aucune níatteint le seuil de 10 000 habitants. Nous dÈcidons, pour les mÍmes raisons,

de maintenir ces villes dans líÈchantillon. Par ailleurs, aucune díentre elles ne se situe

en dessous du seuil de 3 500 habitants, ce qui permet de garder líhomogÈnÈitÈ du

mode scrutin. EnÖn, la ville la plus peuplÈe est bien entendu Paris, qui se situe loin

devant Marseille dont la population ne dÈpasse pas les 900 000 habitants. Finalement,

líÈchantillon retenu apparaÓt plutÙt homogËne en ce qui concerne la tailles de villes

retenues, avec une concentration autour des villes de taille moyenne.
8A partir de 2002, les rÈsultats des Èlections municipales partielles sont

disponibles sur le site du ministËre de líIntÈrieur ‡ líadresse suivante :
http ://www.interieur.gouv.fr/sections/a_votre_service/elections/resultats/elections-municipales

http://www.interieur.gouv.fr/sections/a_votre_service/elections/resultats/elections-municipales
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Tab. 2.3 ñ Satistiques descriptives gÈnÈrales des communes constituant la base de
donnÈes

1982 1990 1999 2006
Pourcentage de la population totale 42; 6% 41; 1% 40; 1% 39; 4%
< 10 000 hab 24 23 20 21
> 10 000 hab et < 20 000 hab 213 213 207 199
> 20 000 hab et < 50 000 hab 258 263 265 261
> 50 000 hab et < 100 000 hab 63 60 66 74
> 100 000 hab 33 32 33 35
Moyenne (nbre díhab) 40 092 40 335 40 818 42 114
Max 2 176 243 2 152 423 2 125 851 2 181 374
Min 4 726 4 570 4 319 4 239
…cart-type 102 845 101 104 100 803 104 134
Source : INSEE, recensements de la population, calculs de líauteur

La cartographie rÈgionale des communes prÈsentes dans líÈchantillon laisse appa-

raÓtre une relative homogÈnÈitÈ (tableau 2.4). Le premier trait marquant concerne la

rÈgion parisienne qui se distingue par une reprÈsentativitÈ dans líÈchantillon nettement

plus ÈlevÈe en termes de nombre de communes : prËs díun quart de líÈchantillon est

constituÈ de villes provenant de cette rÈgion. Cíest Ègalement la rÈgion qui est la mieux

reprÈsentÈe puisque nous couvrons plus de 60% de la population francilienne. Ce constat

níest pas surprenant puisque la rÈgion Œle-de-France est principalement composÈe de

communes de taille importante : la taille moyenne des municipalitÈs de cette rÈgion est

proche des 50 000 habitants.

Les rÈgions du sud, Provence Alpes CÙte díAzur et RhÙne-Alpes, suivent la rÈgion

parisienne concernant le nombre de communes avec respectivement 44 et 54 communes

reprÈsentÈes dans líÈchantillon. Notamment, les communes retenues pour la rÈgion

PACA se caractÈrisent par la taille moyenne la plus importante (55 845 habitants)

et la proportion de la population totale de la rÈgion la plus ÈlevÈe aprËs la rÈgion

parisienne (50,2 %).

Au niveau du nombre de communes retenues par rÈgion, on constate que certaines

rÈgions sont particuliËrement peu reprÈsentÈes : seulement 4 communes en Corse, 7 dans

le Limousin, et 10 en Champagne. MalgrÈ tout, on constate un relative homogÈnÈitÈ

puisque la moitiÈ des rÈgions contiennent au moins 20 communes.
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Tab. 2.4 ñ Satistiques descriptives par rÈgions des communes intÈgrÈes dans la base de
donnÈes

Nombre de Taille moyenne des Part de la pop.
communes communes (2006) rÈgionale (2006)

(nbre díhab.) %
ALSACE 14 42 901 32,5
AQUITAINE 29 31 754 29,5
AUVERGNE 13 19 139 18,6
BASSE-NORMANDIE 12 27 105 22,3
BOURGOGNE 13 37 289 29,8
BRETAGNE 23 36 753 27,2
CENTRE 25 30 728 30,7
CHAMPAGNE 10 49 091 36,7
CORSE 4 27 845 37,9
FRANCHE-COMTE 11 30 369 29,0
HAUTE-NORMANDIE 20 33 889 36,4
ILE-DE-FRANCE 146 49 482 61,8
LANGUEDOC 17 48 983 32,7
LIMOUSIN 7 36 401 34,9
LORRAINE 32 24 160 33,0
MIDI-PYRENEES 28 30 320 30,6
NORD-PAS-DE-CALAIS 31 40 777 31,2
PAYS DE LA LOIRE 28 37 532 29,6
PICARDIE 17 31 818 28,7
POITOU-CHARENTES 13 33 357 24,9
PROVENCE ALPES COTE DíAZUR 44 55 845 50,2
RHONE-ALPES 54 40 852 36,6
* Communes de plus de 15 000 habitants uniquement
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Du point de vue de la population moyenne, certaine rÈgions se caractÈrisent par

des communes de taille plutÙt faible (Auvergne, Lorraine) comparÈe ‡ díautres rÈgions

pour lesquelles les villes retenues ont une taille moyenne plus importante (rÈgion PACA,

Œle-de-France, Languedoc). Mais l‡ encore, on constate que la plupart des rÈgions sont

constituÈes de communes ayant une taille moyenne comprise entre 30 000 et 40 000

habitants, ce qui laisse reáÈter líabsence de dÈsÈquilibre important.

EnÖn, on peut voir que la reprÈsentativitÈ des rÈgions par les communes de líÈchan-

tillon semble assez homogËne. De nouveau, ‡ líexception peut-Ítre de la rÈgion pari-

sienne et de la Provence Alpes CÙte díAzur pour lesquelles plus de la moitiÈ de la

population rÈgionale est reprÈsentÈe (respectivement 61,8 % et 50,2 %), les communes

retenues constituent en moyenne une proportion Ègale ‡ un tiers de la population rÈ-

gionale totale.

Globalement, Ètant donnÈ líÈchantillon retenu (villes de plus de 10 000 habitants)

et les spÈciÖcitÈs du paysage communal franÁais (nombre important de communes,

taille des communes relativement faible), on peut considÈrer que líÈlectorat local mÈ-

tropolitain est reprÈsentÈ díune maniËre ÖdËle. En 2006, prËs de 40% de la population

franÁaise est reprÈsentÈe9, dans des villes majoritairement comprises entre 10 000 et 50

000 habitants, pour une population municipale moyenne díun peu plus de 40 000 ha-

bitants. Cette reprÈsentation reste stable sur la pÈriode ÈtudiÈe, et semble reprÈsenter

le territoire franÁais de maniËre homogËne, surtout au niveau de la taille moyenne des

communes et de la part reprÈsentÈe de la population rÈgionale, mÍme si cíest moins

vrai concernant le nombre de communes par rÈgion.

2.1.3 Contexte politique national

AÖn de mieux apprÈhender les Ètudes ÈconomÈtriques ‡ suivre menÈes sur

líÈchantillon prÈsentÈ ci-dessus, nous procÈdons, dans cette sous-section, ‡ une ana-

9¿ líinverse des …tats-Unis o˘ le Census Bureau di§use des statistiques concernant la population
en ‚ge de voter, il níexiste pas en France de telles statistiques. Toutefois, en retirant de líÈchantillon
les individus mineurs, on peut considÈrer que notre Èchantillon reprÈsente plus de la moitiÈ de la
population franÁaise en ‚ge de voter.
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lyse du contexte politique qui a marquÈ ces 25 annÈes díÈlections municipales. Cela

nous permettra Ègalement de prÈsenter les variables de nature politique dÈterminantes

dans líexplication du vote local. Notamment, ils est important de donner un certain

nombre de caractÈristiques propres ‡ chaque Èlection locale, mais aussi díexposer la

cadre politique national dans lequel elles ont eu lieu.

Depuis líannÈe 2000, les Èlections prÈsidentielles ont lieu tous les cinq ans en

France (loi constitutionnelle n 2000-964 du 2 octobre 2000). Avant cette date, le prÈ-

sident de la RÈpublique Ètait Èlu pour une durÈe de sept ans. Il est Èlu au su§rage

universel direct, sans limite de mandat. AprËs son Èlection, le prÈsident nomme le pre-

mier ministre qui a en charge de constituer un nouveau gouvernement. Le prÈsident

peut, síil le souhaite, dissoudre líAssemblÈ Nationale aÖn díopÈrer ‡ de nouvelles Èlec-

tions lÈgislatives.

Le paysage politique national síest sensiblement modiÖÈ depuis ces 25 derniËres

annÈes. Díabord caractÈrisÈ par une prÈsidence ‡ gauche, le pays a connu un virage

‡ droite en 1995, date depuis laquelle le camp politique du prÈsident nía pas changÈ.

Au total, trois prÈsidents di§Èrents se sont succÈdÈs depuis 1981 (voir tableau 2.5) :

FranÁois Mitterrand qui a rÈalisÈ deux septennats de 1981 ‡ 1995, Jacques Chirac qui a

rÈalisÈ un septennat et un quinquennat de 1995 ‡ 2007 et Nicolas Sarkozy depuis 2007.

Une des spÈciÖcitÈs de la lÈgislation politique nationale franÁaise rÈside dans la

possibilitÈ díune cohabitation entre un pouvoir exÈcutif et un pouvoir lÈgislatif díune

couleur politique di§Èrente. En e§et, les Èlections lÈgislatives, elles aussi au su§rage

universel direct, peuvent aboutir ‡ une majoritÈ parlementaire díune couleur politique

di§Èrente de celle du PrÈsident de la RÈpublique. Notons toutefois que líadoption du

mandat prÈsidentiel quinquennal permet de rÈduire le risque de cohabitation, puisque

la durÈe du mandat prÈsidentiel coÔncide avec celles des dÈputÈs. Ce risque existe nÈan-

moins toujours puisque, díune part, la possibilitÈ est toujours o§erte au PrÈsident de

dissoudre líAssemblÈe Nationale, et des Èlections lÈgislatives ´ intermÈdiaires ª sont

donc envisageables. Díautre part, rien níassure que les Èlections lÈgislatives qui suivent
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Tab. 2.5 ñ PrÈsidents et Premiers Ministres franÁais depuis 1981
PrÈsident Date díÈlection Premier Ministre Cohabitation
FranÁois Mitterrand 10 Mai 1981 P. Mauroy (PS, 1981-1984) NON
(PS) L. Fabius (PS, 1984-1986) NON

J. Chirac (RPR, 1986-1988) OUI
FranÁois Mitterrand 8 Mai 1988 M. Rocard (PS, 1988-1991) NON
(PS) …. Cresson (PS, 1991-1992) NON

P. BÈrÈgovoy (PS, 1992-1993) NON
…. Balladur (RPR, 1993-1995) OUI

Jacques Chirac 7 Mai 1995 A. JuppÈ (RPR, 1995-1997) NON
(RPR) L. Jospin (PS, 1997-2002) OUI
Jacques Chirac 5 Mai 2002 J-P. Ra§arin (UMP, 2002-2005) NON
(UMP) D. de Villepin (UMP, 2005-2007) NON
Nicolas Sarkozy 6 Mai 2007 F. Fillon (UMP, depuis mai 2007) NON
(UMP)

directement les Èlections prÈsidentielles dÈgagent une majoritÈ du mÍme camp que le

PrÈsident. Par exemple, líÈlection de Jacques Chirac en 2002 face ‡ Jean-Marie Le Pen

(FN) se caractÈrise plus par un vote contestataire face au Front National que par un

soutien franc au candidat de líUMP. Le rÈsultat aux Èlections lÈgislatives qui ont suivi

níÈtait donc pas du tout Èvident.

Les pÈriodes de cohabitation ne sont pas sans consÈquence sur la conduite des

politiques nationales, mais aussi sur la t‚che des Èlus locaux, qui peut síavÈrer plus

compliquÈe si une certaine forme de ´ cacophonie ª rËgne sur le plan national. Il

est donc important de prendre en considÈration les Èpisodes de cohabitation dans les

dÈterminants du vote municipal. Au total, le pays a connu trois Èpisodes de cohabi-

tation, ces trois Èpisodes sont intervenus durant la pÈriode ÈtudiÈe : de 1986 ‡ 1988

(gouvernement Chirac), de 1993 ‡ 1995 (gouvernement Balladur) et de 1997 ‡ 2002

(gouvernement Jospin).

Au Önal, si líon replace les cinq Èlections municipales ÈtudiÈes dans ce contexte

national, on voit que deux díentre elles, celles de 1983 et 1989, ont eu lieu pendant une

prÈsidence marquÈe ‡ gauche (F. Mitterrand), alors que les trois autres se sont dÈrou-

lÈes sous une prÈsidence marquÈe ‡ droite (J. Chirac puis N. Sarkozy). Il est important

de recadrer le vote municipal dans le contexte politique national car on peut penser
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quíil peut Ítre ináuencÈ par le camp politique auquel appartient le PrÈsident de la RÈ-

publique. Mais, la couleur politique du gouvernement peut elle aussi Ítre dÈterminante,

notamment dans le cas des cohabitations. Ainsi, une Èlection sur les cinq ÈtudiÈes est

concernÈe par un Èpisode de cohabitation : il síagit de líÈlection de 2001 lors de laquelle

cohabitaient un PrÈsident de droite (Chirac) et un gouvernement de gauche (Jospin).

2.2 Structure de la base et variables utilisÈes

Comme on lía dit, la base de donnÈes a ÈtÈ construite pour les cinq derniËres

Èlections municipales qui se sont dÈroulÈes en France. Elle a ÈtÈ b‚tie au format EXCEL,

et se prÈsente sous la forme díun tableau ‡ triple entrÈe : variable - ville - annÈe. Elle

permet donc de travailler ‡ la fois sur des donnÈes de panel (voir section 3.1, et les

chapitres 4 et 5) ou en coupe instantanÈe (voir section 3.2). Du point de vue des

rÈsultats Èlectoraux, la base couvre donc cinq scrutins municipaux (1983, 1989, 1995,

2001 et 2008), pour les 591 communes retenues dans líÈchantillon.

Les variables explicatives, quant ‡ elles, ne couvrent toutefois pas nÈcessairement

temporellement et gÈographiquement líensemble de líÈchantillon. Certaines ne sont dis-

ponibles que pour certaines annÈes, díautres ont ÈtÈ construites uniquement pour cer-

taines Èlections, en fonction de líÈtude dans laquelle elles Ètaient intÈgrÈes. Ces variables

peuvent Ítre classÈes en quatre catÈgories : politiques, Èconomiques, budgÈtaires (Ös-

calitÈ et dÈpenses) et environnementales. Elles sont prÈsentÈes respectivement dans

chacune des sous-sections qui constituent ce chapitre.

2.2.1 Les variables politiques

Les tableaux 2.6 et 2.7 rÈcapitulent líensemble des variables politiques utilisÈes pour

les travaux ÈconomÈtriques menÈs dans la suite de la thËse.

Díune maniËre gÈnÈrale, le travail le plus consÈquent dans la construction de la base

de donnÈes a ÈtÈ sans conteste la collecte des rÈsultats Èlectoraux. En e§et, notamment
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pour les Èlections municipales de 1983, 1989 et 1995, les publications de ces rÈsultats

ne sont disponibles quíau format papier, ce qui a impliquÈ une construction ´ ma-

nuelle ª de la variable fondatrice de la base de donnÈes. Cíest ‡ partir de ces rÈsultats

quíun certain nombre des variables politiques explicatives ont par ailleurs ensuite ÈtÈ

construites.

La variable qui apparaÓt comme dÈpendante dans les travaux prÈsentÈs dans les

chapitres 3 et 4 est la variable INC (pour ´ incombent ª) : elle reprÈsente le rÈsultat

du parti du maire sortant, exprimÈ en pourcentage du total des su§rages exprimÈs, au

tour qui clÙt líÈlection. La dÈÖnition prÈcÈdente suppose, díune part, que ce rÈsultat

níest pas nÈcessairement celui du maire sortant, mais bien celui de son parti. Ce choix

síexplique par la volontÈ de capturer les e§ets partisans au niveau local. La thÈorie sous-

jacente remonte ‡ Hibbs (1977) qui a montrÈ que les politiciens tendent ‡ adopter des

politiques qui favorisent leurs sympathisants. Powell et Whitten (1993) et Swank (1993)

ont Ègalement introduit des e§ets partisans dans la littÈrature sur le comportement des

Èlecteurs, et, plus rÈcemment, Degan et Merlo (2009) ont conÖrmÈ líimpact du biais

partisan.

Díautre part, nous ne distinguons pas entre le premier et le second tour pour la

construction de cette variable. Par ailleurs, on constate dans le tableau que cette va-

riable nía ÈtÈ rÈcoltÈe que pour les quatre derniËres Èlections. En fait, líÈlection de 1983

est retenue pour calibrer une autre variable (cf. la variable INCPREC ci-aprËs).

Pour les deux derniËres Èlections, nous distinguons entre le rÈsultat du parti du

maire sortant au premier tour de líÈlection considÈrÈe (INC1 ) et au second tour de

cette Èlection (INC2 ), si le maire sortant síest trouvÈ en situation de ballotage. La

distinction entre le score au premier et au second tour est utile lorsquíon analyse la

probabilitÈ de rÈÈlection du parti sortant, cette probabilitÈ dÈpendant díun certain

nombre de variables spÈciÖques selon que líincombent est en lice au premier ou au

deuxiËme tour de líÈlection municipale, notamment le nombre de listes concurrentes

(chapitre 5).

Nous construisons Ègalement deux variables qui comptabilisent le nombre de candi-
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Tab. 2.8 ñ RÈpartition des communes en fonction du nombre de candidats ‡ chacun
des tours des Èlections de 2001 et 2008

Nombre de communes
2001 2008

Nombre de candidats 1er tour 2nd tour 1er tour 2nd tour
0 0 280 0 315
1 6 0 7 1
2 116 115 92 123
3 161 147 168 119
4 129 41 135 27
5 94 3 85 1
6 30 0 48 0
7 26 0 32 0

>8 et <11 24 0 19 0

dats prÈsents ‡ chaque tour díune Èlection : NBCAND1 et NBCAND2. Le tableau 2.8

donne la rÈpartition des communes en fonction du nombre de candidats pour chacun

des deux tours des Èlections municipales de 2001 et de 2008. On remarque une large

concentration entre 2 et 4 candidats au premier tour, pour chacune des deux Èlections.

On peut remarquer aussi que dans certains cas, le nombre de candidats au premier

tour peut Ítre trËs important, jusquí‡ 11 candidats en 2008. Une autre caractÈristique

des Èlections municipales franÁaises est le nombre important de triangulaires au second

tour : on constate quíun nombre important de communes connaissent un second tour

avec trois, voire quatre listes. EnÖn, on voit que, pour chaque Èlection, la rÈpartition

des communes entre celles pourvues au premier tour et celles pourvues au second est

‡ peu prËs Ègale. Ce qui est conÖrmÈ par la variable suivante.

La variable TOUR est une dummy Ègale ‡ 1 si un tour a su¢ pour dÈsigner le

nouveau maire, 0 síil a fallu deux tours. La rÈpartition des communes en fonction

du nombre de tours quíelles ont connus pour chaque Èlection est reprÈsentÈe dans le

tableau 2.9. Dans líensemble, la rÈpartition laisse apparaÓtre un certain Èquilibre avec

une proportion lÈgËrement plus importante de communes pour lesquelles líÈlection síest

achevÈe dËs le premier tour en 1989 et en 2008. Seule líÈlection de 1995 semble se

dÈmarquer avec une large part de communes ayant du e§ectuer un second tour pour

Èlire un nouveau maire.
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Tab. 2.9 ñ RÈpartition des communes en fonction du tour auquel síest terminÈe líÈlec-
tion

1989 1995 2001 2008
Premier tour 56; 9% 39; 8% 47; 8% 54; 3%
Second tour 43; 1% 60; 2% 52; 1% 45; 7%

Comme on lía vu dans la section 1.1, la plupart des travaux empiriques ont montrÈ

que la dÈterminante principale du rÈsultat díun parti rÈside dans le score de ce parti

‡ líÈlection prÈcÈdente. Cíest pourquoi nous construisons la variable INCPREC qui

correspond au rÈsultat du parti du maire sortant ‡ líÈlection prÈcÈdente. Rappelons

que dans un souci de cohÈrence du point de vue du mode de scrutin, la construction de

la base ne dÈmarre quíen 1983. LíintÈgration de la variable INCPREC nous contraint

donc ‡ Èliminer de líanalyse ÈconomÈtrique líÈlection de 1983, cette Èlection ne servant

que de rÈfÈrence pour le calibrage de la variable INCPREC. Notons de plus quíil ne

síagit pas díune variable retardÈe par rapport ‡ la variable INC, car elle reprÈsente le

score du parti vainqueur ‡ líÈlection t 1, et non le score du parti sortant ‡ líÈlection

t 1.

Lorsquíun deuxiËme tour doit avoir lieu, les listes ayant obtenu plus de 5% des suf-

frages exprimÈs peuvent fusionner avec des listes concurrentes. Cette possibilitÈ o§erte

aux partis níest pas sans consÈquence sur le vote des Èlecteurs. Cíest pourquoi nous

recensons líensemble des communes pour lesquelles une fusion de liste a eu lieu. Plus

prÈcisÈment, nous incluons Ègalement dans la variable FUS les rares cas o˘ le parti

sortant níest pas reprÈsentÈ aux nouvelles Èlections, ou encore le fait quíun candidat

ait changÈ de parti politique entre deux Èlections. La logique de construction de la va-

riable FUS est quí‡ chaque fois, líÈlecteur est confrontÈ au choix díun candidat ou díun

parti auquel il níadhËre pas forcÈment. Le nombre de communes dans cette situation

est dÈcrit dans le tableau 2.10. L‡ encore, on constate que ce nombre est relativement

Tab. 2.10 ñ Nombre de communes ayant connu une fusion de liste au second tour
1989 1995 2001 2008

Nombre de communes
pour lesquelles FUS = 1 24 28 34 27
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constant sur la pÈriode : entre 8% et 11% des Èlections ont connu des fusions de listes

entre les deux tours..

La derniËre variable politique locale disponible pour les quatre derniËres Èlections

est la variable DUR qui mesure le nombre de mandats quía dÈj‡ rÈalisÈ le candidat

sortant. Cette variable est calibrÈe comme suit : elle vaut 1 si le maire sortant a rÈalisÈ

un mandat avant líÈlection considÈrÈe, 2 si le maire sortant a dÈj‡ e§ectuÈ deux mandats

avant líÈlection considÈrÈe, et ainsi de suite. Toutefois, Ètant donnÈ le changement de

mode de scrutin pour 1982, nous níavons pas pris en compte les Èlections díavant 1977

pour compiler la variable DUR. Nous avons donc considÈrÈ que cette variable valait 1

en 1983 pour chacune des villes de líÈchantillon, et ne peut alors dÈpasser un maximum

de 5 en 2008.

Notons que cette variable est bien associÈe au candidat et non au parti. Ainsi, une

commune peut garder la mÍme couleur politique pendant toute la durÈe de líÈtude, sans

pour autant que la variable DUR vaille 5 en 2008. Nous verrons ainsi que, mÍme si ce

sont les e§ets partisans que nous cherchons ‡ capter dans les Ètudes ÈconomÈtriques,

la personnalitÈ qui reprÈsente le parti sortant, notamment la durÈe depuis laquelle elle

est au pouvoir dans la commune, peut Ítre un facteur explicatif du rÈsultat Èlectoral

local.

La distribution de la variable DUR est particuliËrement intÈressante ‡ analyser car

elle permet de mesurer la volatilitÈ Èlectorale au niveau local. Il síagit cependant de la

volatilitÈ Èlectorale relative au candidat, et non au parti. Pour cela, il su¢t de recenser,

par commune, les Èlections pour lesquelles la variable DUR prend la valeur 1, cíest-‡-

dire pour lesquelles un nouveau maire a ÈtÈ Èlu ‡ líÈlection prÈcÈdente. Le tableau 2.11

prÈsente ainsi la rÈpartition des communes en fonction du nombre de maires quíelles

ont connus sur la pÈriode 1983-2008.

Les rÈsultats sont particuliËrement rÈvÈlateurs : on constate une certaine inertie des

Èdiles en place dans les villes de líÈchantillon. En e§et, plus de la moitiÈ des communes

ont connu au maximum deux maires di§Èrents sur la pÈriode 1983-2008, pendant la-

quelle se sont enchaÓnÈes cinq Èlections municipales. De plus, rares sont les villes o˘ un
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Tab. 2.11 ñ Nombre de maires di§Èrents par commune sur la pÈriode 1983-2008
Nombre de maires di§Èrents Pourcentage de communes

1 20; 1%
2 32; 7%
3 28; 1%
4 15; 2%
5 3; 9%

maire di§Èrent a ÈtÈ Èlu ‡ chaque Èlection, puisquíelles reprÈsentent moins de 4% des

communes de líÈchantillon.

En ce qui concerne líensemble de líÈchantillon (i.e. les quatre derniËres Èlections),

et eu Ègard au contexte politique national prÈsentÈ auparavant, nous avons construit

quatre variables politiques nationales.

La premiËre est PRES, qui est une variable muette prenant la valeur 1 si le parti

sortant au niveau municipal est le mÍme que le parti au pouvoir au niveau national, i.e.

celui du PrÈsident de la RÈpublique, 0 sinon. Plus prÈcisÈment, il faut que líincombent

soit du mÍme camp politique que celui du prÈsident (i.e. gauche ou droite, ‡ líexclusion

des partis extrÍmes)10. Le tableau 2.12 prÈsente le pourcentage de ville bÈnÈÖciant du

´ soutien ª prÈsidentiel pour chaque Èlection. Un trait marquant de ce tableau est le

faible pourcentage de communes dont le maire sortant est du mÍme camp politique

que le PrÈsident en 1989, par rapport aux trois autres Èlections. En fait, cela síexplique

par le fait que cíest la seule Èlection municipale pour laquelle le PrÈsident Ètait de

gauche. Or, le camp de la droite rassemble un nombre de partis plus important que la

gauche. La di§usion des Èlus de droite dans plusieurs partis politiques entraÓne cette

reprÈsentativitÈ plus forte lorsquíon les rassemble sous une seule et unique Ètiquette

(droite).

Pour les Èlections de 2001 et de 2008, nous utilisons la variable PRESID qui reprÈ-

sente la part des votes reÁue au deuxiËme tour de líÈlection prÈsidentielle prÈcÈdente

10Pour líÈlection municipale de 1989, nous avons considÈrÈ que les listes du mÍme camp que le
prÈsident (PRES=1) Ètaient les suivantes : Gauche, Divers Gauche, PS. Pour les Èlections de 1995 et
2001, les listes suivantes ont ÈtÈ considÈrÈes du camp de la droite : Droite, Divers Droite, UDF-CDS,
RPR, UDF-PR, UDF, DL. EnÖn, pour líÈlection de 2008, les listes suivantes ont ÈtÈ considÈrÈes du
camp de la droite : Droite, Divers Droite, UMP, Nouveau Centre.
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Tab. 2.12 ñ Pourcentage de communes dont líincombent est du mÍme camp politique
que le PrÈsident de la RÈpublique

1989 1995 2001 2008
Nombre de communes
pour lesquelles PRES = 1 27,4% 45,3% 48,6% 53,6%

par le candidat prÈsidentiel du parti du maire sortant. Cette variable est la marque

díune forme de lÈgitimisme de líÈlectorat.

Mais comme on lía vu, cet e§et peut Ítre contrecarrÈ si la majoritÈ parlementaire a

une couleur politique di§Èrente de celle du prÈsident. En díautres termes, les Èpisodes de

cohabitation peuvent, eux aussi, ináuencer le vote local. Nous avons donc construit une

variable dummy nommÈe COHAB prenant la valeur 1 si líÈlection se dÈroule pendant

une pÈriode de cohabitation. Si líon suit cette dÈÖnition au sens strict, seule líÈlection

municipale de 2001 síest dÈroulÈe dans un climat politique national de cohabitation.

En fait, pour les Èlections de 1995, nous avons Ègalement posÈ COHAB = 1 puisque

cette ÈchÈance Èlectorale locale intervient aprËs deux ans de cohabitation, mÍme si les

Èlections prÈsidentielles du mois prÈcÈdent ont ramenÈ le pays sur une ligne politique

nationale traditionnelle (pouvoir exÈcutif et lÈgislatif du mÍme parti politique).

La prise en compte de la variable COHAB permet de rendre compte díune situation

politique complexe au niveau national, ce qui peut rendre la t‚che du maire sortant

plus compliquÈe. Toutefois, elle ne permet pas de juger rÈellement de líináuence de

la majoritÈ parlementaire sur le rÈsultat de líincombent. Nous construisons donc une

variable PARL pour les Èlections de 2001 et de 2008 qui est une variable muette Ègale

‡ 1 si le maire sortant est issu de la majoritÈ parlementaire.

2.2.2 Les variables Èconomiques

Le chapitre 1 a mis en avant les dÈveloppements de la littÈrature empirique sur les

dÈterminants du vote, notamment Èconomiques. La base de donnÈes construite intËgre

de telles variables Èconomiques. Celles-ci reáËtent ce quíon pourrait appeler le ´ Big
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Three ª11 ‡ savoir les variables liÈes au marchÈ du travail ; celles reprÈsentant une

mesure de la richesse et enÖn, celles liÈes aux prix. Pour les deux premiËres catÈgories,

di§Èrents niveaux díagrÈgation sont retenus selon les Ètudes menÈes dans cette thËse :

national, rÈgional, dÈpartemental et municipal.

Líensemble des variables Èconomiques retenues est prÈsentÈ dans le tableau 2.13.

Au total, six variables macroÈconomiques sont prÈsentes dans la base. Quatre

díentre elles (INFL, CHO, CHOREL et MISERE) sont intÈgrÈes dans la premiËre

section du chapitre 3 de cette thËse, chapitre qui met en avant líimpact des variables

Èconomiques nationales sur le vote local. Toutes ces variables sont retenues en niveau.

Entre 1983 et 1987, la France a connu une pÈriode de forte dÈsináation, aprËs quoi

líináation a ÈtÈ maintenue ‡ des niveaux relativement faibles. ParallËlement, le taux de

chÙmage est restÈ ÈlevÈ pendant toute la pÈriode, ce qui implique que líindice de misËre

(MISERE), Ègal ‡ la somme du taux de chÙmage et du taux díináation, est toujours

restÈ fort12.

Plus gÈnÈralement, ce constat met en exergue les problËmes de multicolinÈaritÈ liÈs

‡ líintroduction simultanÈe des variables macroÈconomiques : notamment líináation et

le chÙmage, dont la corrÈlation peut Ítre reprÈsentÈe par la courbe de Phillips. Cíest

pourquoi líensemble des variables Èconomiques retenues au niveau national dans cette

base ne sont pas utilisÈes simultanÈment dans les travaux exposÈs dans les chapitres

suivants. Par ailleurs, cela justiÖe le recours ‡ la variable MISERE.

Ainsi, la variable CHOMAGE99_00, mesurant la variation du chÙmage national

entre 1999 et 2000, est spÈciÖque au travail rÈalisÈ dans la deuxiËme section du chapitre

3. Cette Ètude, portant sur la seule Èlection de 2001, a mis en Èvidence líimportance

díune seule variable macroÈconomique : le taux de chÙmage. EnÖn, le Produit IntÈrieur

Brut est intÈgrÈ dans le chapitre 4.

Il est intÈressant de prÈsenter les statistiques descriptives associÈes aux variables

11En rÈfÈrence au ´ Big Two ª que constituaient le chÙmage et líináation chez Nannestad et Paldam
(1994).

12Le Misery Index (indice de misËre) est une mesure destinÈe ‡ synthÈtiser les di¢cultÈs ÖnanciËres
auquelles sont soumis les mÈnages díun pays. Il correspond ‡ la somme du taux de chÙmage et du
taux díináation. Comme les personnes au chÙmage ont des revenus contraints ou faibles, ils ressentent
plus fortement la hausse de líináation et donc glissent plus vers la misËre.
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Tab. 2.14 ñ Statistiques descriptives des variables Èconomiques rÈgionales et dÈparte-
mentales pour 1995 et 2001

1995 2001

Moy. Ec-type Min Max Moy. Ec-type Min Max

CHO_REG 11,3 2,0 7,1 15,8 8,7 2,5 4,8 14,1

(%) (Alsace) (Languedoc) (Alsace) (Languedoc)

CHO_DEP 10,8 2,3 5,4 17,8 8,2 2,5 4,3 16,4

(%) (LozËre) (Herault) (Haut-Rhin) (Herault)

PIB_REG 70388 85581 3789 339308 88152 107131 5042 423834

(millions díeuros) (Corse) (Ile-de-France) (Corse) (Ile-de-France)

PIB_DEP 12337 15294 981 122582 15342 19365 1301 150520

(millions díeuros) (LozËre) (Paris) (LozËre) (Paris)

Èconomiques rÈgionales et dÈpartementales. Celles-ci apparaissent dans le tableau 2.14.

Les statistiques descriptives du tableau laissent apparaÓtre des disparitÈs tant au

niveau rÈgional que dÈpartemental. Du point de vue du chÙmage tout díabord, on

constate que líÈcart-type est de 2 points au niveau rÈgional et 2,3 points au niveau

dÈpartemental en 1995. Cet Ècart ‡ la moyenne est assez important, quand on sait que

le taux de chÙmage moyen est respectivement de 11,3% et 10,8%. Pour la mÍme annÈe,

on constate que la dispersion concernant le PIB est Ègalement forte puisque líÈcart-type

est supÈrieur ‡ la moyenne.

Il est Ègalement intÈressant de regarder líÈvolution temporelle de ces disparitÈs.

En 2001, on constate quíen moyenne, les taux de chÙmage ont sensiblement diminuÈ,

alors que les niveaux de PIB ont augmentÈ, ce qui suit bien entendu la tendance

nationale. Or, dans le mÍme temps, on constate une augmentation des Ècarts-types.

Ce fait est particuliËrement intÈressant puisque líon constate que dans un mouvement

global díamÈlioration de la situation Èconomique (baisse du chÙmage et hausse du PIB

au niveau national), les situations au niveau dÈsagrÈgÈ peuvent Ítre trËs di§Èrentes.

Il est important díen tenir compte pour savoir ‡ quel niveau se rÈfËrent les Èlecteurs

pour leur vote (i.e. leur ´ degrÈ de sociotropisme ª, mais nous y reviendrons dans le

chapitre 4).
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2.2.3 Les variables budgÈtaires et Öscales

Comme on lía vu dans la section 1.3.3, les travaux sur les fonctions de vote

ont connu un regain rÈcent avec la prise en considÈration de la dimension budgÈtaire

et/ou Öscale au niveau local dans la dÈtermination du vote de líÈlecteur. AÖn de tester

líimportance de ce type de variables aux Èlections municipales dans le cas franÁais,

celles-ci sont incluses dans la base de donnÈes. Ainsi, le chapitre 4 de la thËse incorpore

des variables díordre Öscal au niveau national et dÈpartemental, alors que le chapitre 5

se focalise quant ‡ lui sur les variables budgÈtaires au niveau communal. Le tableau 2.15

recense líensemble des variables budgÈtaires et Öscales intÈgrÈes ‡ la base de donnÈes.

De nouveau, comme pour les variables Èconomiques, on retrouve di§Èrents ni-

veaux díagrÈgation pour les variables liÈes aux Önances publiques : municipal, dÈpar-

temental et national. Il est ‡ noter que les donnÈes Öscales sont retenues au niveau

dÈpartemental et national uniquement, alors que les donnÈes budgÈtaires sont retenues

au niveau des communes.

Les statistiques descriptives pour les variables reprÈsentant la structure des dÈpenses

municipales sont donnÈes dans le tableau 2.16.

Elles montrent clairement que toutes les communes de líÈchantillon ne sont pas

logÈes ‡ la mÍme enseigne concernant les dÈpenses communales. Bien entendu, mÍme

síil síagit de montants par habitant, il ne faut pas oublier que líÈchantillon comporte

des villes de tailles trËs di§Èrentes, ce qui explique en partie ces divergences. MalgrÈ

tout, on constate que pour les dÈpenses de fonctionnement, la dispersion est assez

marquÈe puisque líÈcart-type síÈlËve ‡ environ un tiers de la moyenne. Pour les dÈpenses

díÈquipement, cíest-‡-dire les investissements rÈalisÈs par les communes, la dispersion

est encore plus forte puisque líÈcart-type est de 172,89, pour une moyenne de 318,14.

De nouveau, ces di§Èrences dans la fourniture de dÈpenses publiques dont bÈnÈÖcie

líÈlecteur peuvent Ítre dÈterminantes pour la probabilitÈ de rÈÈlection du sortant. Ces

e§ets seront testÈs dans le chapitre 5.
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Tab. 2.16 ñ Statistiques descriptives des dÈpenses municipales par tÍte (2001-2008)
Moyenne Ecart-type Min Max

OPER 562,73 197,46 158 2129
STAFF 566,54 174,44 127 1404
EQUIP 318,14 172,89 13 1876

2.2.4 Les variables environnementales

EnÖn, une derniËre catÈgorie de variable est intÈgrÈe dans la base de donnÈes :

il síagit des variables environnementales. En e§et, le dÈveloppement de la ´ conscience

environnementale ª tant au niveau social quíÈconomique síest traduit par la montÈe

en puissance des partis Ècologistes dans les pays dÈveloppÈs. Plus gÈnÈralement, on

peut se demander si les enjeux environnementaux peuvent ináuencer le comportement

Èlectoral : cíest une problÈmatique qui sera traitÈe dans la seconde section du chapitre

3.

Les variables retenues sont issues de líInstitut franÁais de líenvironnement (IFEN).

Depuis 1994, líIFEN, en lien avec les directions rÈgionales de líenvironnement, a pro-

gressivement ÈlaborÈ le programme EIDER (Ensemble intÈgrÈ de descripteurs de líen-

vironnement rÈgional). Líobjectif dÈÖni par ses initiateurs est de ´ rassembler, valider,

puis di§user, dans un cadre cohÈrent, les donnÈes sur líenvironnement communes aux

rÈgions, voire aux dÈpartements franÁais ª (Morel, 1996, p. 6). Chaque annÈe, les dif-

fÈrents services producteurs de donnÈes territorialisÈes sont sollicitÈs pour enrichir et

actualiser cette base de rÈfÈrence : services statistiques des ministËres, Ètablissements

publics, Èchelons dÈconcentrÈs de lí…tat : DIREN, DRIRE, DDAF, DDE, etc. Pour

notre part, nous avons pu utiliser une mise ‡ jour 2003-2004 díusage interne, Ètablie

en septembre 2004.

Au total, quatre variables environnementales sont retenues. Celles-ci sont intÈgrÈes

dans un travail qui ne porte que sur les Èlections municipales de 2001 (voir section

3.2). ConcrËtement, nous avons retenu les variables de la base EIDER supposÈes les

mieux connues du grand public (donc de líÈlecteur), et ce selon trois dimensions :

pollution atmosphÈrique, pollution des sols et transports urbains. Une variable a ÈtÈ
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Tab. 2.17 ñ Statistiques descriptives des variables environnementales (Base EIDER)
Variable Description Moy. …cart-type Min Max
OZONE Concentration maximale díozone 233,99 50,20 160 387

au niveau dÈpartemental (en g/m3)
POLL Nombre de sites et sols polluÈs 216,21 128,80 19 404

au niveau dÈpartemental
TRAM PrÈsence díau moins un tramway 0,02 0,14 0 1

dans le dÈpartement (variable muette)
METRO PrÈsence díau moins un mÈtro 0,01 0,09 0 1

dans le dÈpartement (variable muette)

retenue pour chacune des deux premiËres dimensions, et deux variables reprÈsentent la

troisiËme. Elles sont prÈsentÈes dans le tableau 2.17.

Un trait commun ‡ líensemble de ces variables est quíelles sont gÈnÈralement connues

de líÈlectorat. Notamment, la variable OZONE est rÈguliËrement commentÈe dans les

divers mÈdias : on peut raisonnablement penser que líÈlecteur moyen y est sensible. Il

en est de mÍme pour la variable reprÈsentant le nombre de sites polluÈs (POLL), no-

tamment pour les Èlecteurs vivant dans des zones polluÈes. EnÖn, les variables muettes

relatives ‡ la prÈsence de transports en communs urbains (TRAM et POLL) sont, elles

aussi, facilement identiÖables.

Notons Ègalement que toutes ces variables sont retenues au niveau dÈpartemental.

Ce choix peut paraÓtre surprenant, notamment en ce qui concerne les indicateurs de

transport. Nous verrons dans la section 3.2 du chapitre 3 que nous Èmettons líhypothËse

que la moyenne dÈpartementale est une approximation de líimpact Èlectoral au niveau

de la commune, et que les rÈsultats semblent conÖrmer une telle hypothËse.

EnÖn, leur dispersion fait clairement apparaÓtre une inÈgalitÈ entre Èlecteurs, en

termes de qualitÈ de líenvironnement. L‡ encore, les Ècart-types sont ÈlevÈs compa-

rativement aux moyennes. On peut donc penser que les inÈgalitÈs environnementales

ináuencent le comportement Èlectoral, dans un contexte o˘ líÈcologie est devenue un

enjeu de premier plan.
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Conclusion du chapitre 2

La base de donnÈes prÈsentÈe dans ce chapitre prÈsente plusieurs intÈrÍts. Pre-

miËrement, elle o§re une reprÈsentation homogËne du cadre Èlectoral franÁais au niveau

local. Cette homogÈnÈitÈ est díabord temporelle, puisque la base est Ètablie sur une

pÈriode durant laquelle la lÈgislation Èlectorale municipale est restÈe la mÍme (1983-

2008). LíhomogÈnÈitÈ est Ègalement gÈographique : en retenant 591 communes de plus

de 10 000 habitants, líÈlectorat franÁais est globalement bien reprÈsentÈ. LíÈchantillon

reprÈsente prËs de 40% de la population franÁaise et les villes qui le composent ont une

taille comprise entre 10 000 et 50 000 habitants pour une grande partie díentre elles,

la population municipale moyenne Ètant lÈgËrement supÈrieure ‡ 40 000 habitants.

Cette homogÈnÈitÈ dans le cadre temporel et gÈographique tranche avec une cer-

taine diversitÈ dans les ÈlÈments qui peuvent potentiellement Ítre dÈterminants dans le

comportement Èlectoral local. Ainsi, le contexte politique national, di§Èrent selon les

Èlections (prÈsence de la gauche puis de la droite au pouvoir, cohabitation) peut jouer

un rÙle important dans le cadre de scrutins locaux (municipaux). Sur le plan politique

toujours, les situations propres ‡ chaque ville laissent apparaÓtre des particularitÈs qui

peuvent, elles aussi, avoir leur importance : valeur de la prime au sortant, nombre de

tours, prÈsence de listes ayant fusionnÈ, inertie ou alternance des Èlus, etc.

Le chapitre 1 a montrÈ que la particularitÈ des fonctions de vote est díutiliser, entre

autres, des facteurs Èconomiques pour expliquer le comportement des Èlecteurs. La

base de donnÈes intËgre de telles variables, notamment celles qui sont apparues comme

dÈterminantes dans la littÈrature franÁaise (chÙmage, ináation, variables de revenu).

Par ailleurs, en retenant des variables ‡ di§Èrents niveaux díagrÈgation, nous pourrons

tester prÈcisÈment quel type de variable les Èlecteurs regardent avant de glisser leur

bulletin dans líurne.

Il a Ègalement ÈtÈ montrÈ dans le chapitre prÈcÈdent que la recherche sur les fonc-

tions de vote síest rÈcemment tournÈe vers des explications au travers des variables

Öscales et budgÈtaires. La base de donnÈes nous permet Ègalement de traiter les e§ets

de ces deux types de variable, ‡ des Èchelons divers (dÈpartemental et national pour
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les premiËres, municipal pour les secondes).

EnÖn, nous intÈgrons un type de variable encore jamais utilisÈ dans la littÈrature

existante : les variables environnementales.
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Chapitre 3

Estimation díune fonction de vote

aux Èlections municipales franÁaises

Ce chapitre est consacrÈ ‡ la question de líexistence díune fonction de vote

aux Èlections municipales franÁaises. Líaxe de recherche traitant de líÈconomie du vote

est constituÈ de travaux ayant portÈ sur di§Èrents niveaux díÈlections : mandats lo-

caux (Èlections municipales), nationaux (Èlections prÈsidentielles, lÈgislatives, ou celles

des gouverneurs amÈricains), et mÍme supranationaux dans le cas des Èlections euro-

pÈennes. Dubois (2007) montre par ailleurs quíen France, ces travaux ont principale-

ment concernÈ les Èlections prÈsidentielles et lÈgislatives et que les Ètudes existantes sur

les Èlections municipales níutilisent que des donnÈes locales comme facteurs explicatifs

du vote.

La premiËre originalitÈ de notre travail est justement de montrer que líÈlectorat

local est sensible aux conditions macroÈconomiques, et quíil utilise son bulletin pour

sanctionner (rÈcompenser) le pouvoir politique local lorsque les conditions macroÈcono-

miques sont mauvaises (bonnes). Pour cela, nous utilisons la base de donnÈes prÈsentÈe

dans le chapitre 1 et construisons une fonction de vote intÈgrant ‡ la fois des variables

politiques locales et nationales, mais Ègalement des variables macroÈconomiques (sec-

tion 3.1). Nous menons ce premier travail sur les Èlections municipales de 1983, 1989,

1995 et 2001 dans les communes franÁaises de plus de 10 000 habitants. Cette Ètude

83



84Chapitre 3. Estimation díune fonction de vote aux Èlections municipales franÁaises

ÈconomÈtrique en sÈries temporelles montre que les Èlecteurs sanctionnent líincombent

si les variables macroÈconomiques telles que líináation et le chÙmage sont trop ÈlevÈes.

Elle conÖrme Ègalement la prÈsence díe§ets partisans importants aux Èlections munici-

pales franÁaises. De plus, si le parti bÈnÈÖcie díune prime au sortant, il subit Ègalement

des e§ets nÈfastes de lassitude de la part de líÈlectorat en cas de mandats successifs,

ou en cas de recours ‡ la fusion avec díautres listes concurrentes.

La deuxiËme originalitÈ de ce chapitre rÈside dans la section 3.2, et consiste en líin-

tÈgration de variables environnementales comme facteurs dÈterminants du vote local.

En e§et, aucune analyse du vote nía, ‡ notre connaissance, intÈgrÈ ce type de variable

pourtant au coeur díun grand nombre de problÈmatiques politico-Èconomiques. Or, de

nombreux indicateurs montrent la croissance de la ´ conscience environnementale ª

tant au niveau des pratiques sociales (consommation croissante de produits issus de

líagriculture biologique, dÈveloppement du tri sÈlectif, etc.) quíÈconomiques (´ innova-

tions vertes ª, greenwashing, stratÈgies de dÈveloppement durable et mÍme rÈáexions

sur le thËme de la dÈcroissance, etc.). Cette prise de conscience environnementale síest

ainsi traduite sur le plan politique par la montÈe en puissance des partis Ècologistes

dans les pays dÈveloppÈs, les verts rÈalisant des scores qui ne sont plus insigniÖants

dans le jeu politique. DËs lors, il est surprenant de ne trouver aucuns travaux sur les

fonctions de vote intÈgrant ce type de variable.

Nous comblons cette lacune en construisant une fonction de vote spÈciÖque ‡

líÈchÈance Èlectorale municipale de 2001. Les rÈgressions e§ectuÈes conÖrment les rÈ-

sultats relatifs aux variables politiques dans le cas du modËle de base, et montrent que

les Èlecteurs pÈnalisent le parti sortant si la situation environnementale est mauvaise.

MalgrÈ tout, les infrastructures de transport ne sont pas considÈrÈes comme reáÈtant

un contexte environnemental local meilleur mais, au contraire, comme une reprÈsen-

tation díe§ets externes nÈfastes sur le plan environnemental (grandes agglomÈrations,

congestion des modes de transports privÈs, etc.).



3.1. Les dÈterminants Èconomiques aux Èlections municipales franÁaises 85

3.1 Les dÈterminants Èconomiques aux Èlections mu-

nicipales franÁaises

Cette section prÈsente líanalyse des e§ets des variables macroÈconomiques ainsi

que du biais partisan sur les rÈsultats des partis sortants aux Èlections municipales

franÁaises1. LíÈtude couvre la pÈriode 1983-2001 et líÈchantillon comprend prËs de 600

communes. Concernant les variables macroÈconomiques, les rÈsultats de la rÈgression en

MCGmontrent que líÈlectorat pÈnalise le parti du maire sortant si le chÙmage et líindice

de misËre sont ÈlevÈs. Nous testons ensuite les e§ets partisans par la mÈthode des e§ets

Öxes. Líanalyse ÈconomÈtrique conÖrme la prÈsence de biais partisans importants au

niveau local. On constate Ègalement que le parti bÈnÈÖcie díune prime au sortant, mais

quíil subit des e§ets nÈfastes de lassitude de la part de líÈlectorat en cas de mandats

successifs.

3.1.1 Les donnÈes et la mÈthodologie

Nous exposons ici les ÈlÈments mÈthodologiques de líÈtude. AprËs avoir e§ec-

tuÈ une prÈsentation du contexte lÈgislatif et politique propre aux Èlections municipales

franÁaises, nous dÈcrivons líÈchantillon et les donnÈes, ainsi que la mÈthodologie Èco-

nomÈtrique employÈe.

LíÈchantillon

Les Ètudes ÈconomÈtriques sur les Èlections se heurtent souvent ‡ des problËmes

liÈs ‡ la faible taille de líÈchantillon. Une solution envisageable est de remonter le plus

loin possible dans le temps aÖn díobtenir un nombre de points su¢samment important

pour líanalyse. Nous avons vu dans le chapitre prÈcÈdent que les travaux portant sur les

1Cette section a fait líobjet díun article co-Ècrit avec Etienne Farvaque intitulÈ ´ Analyse Ècono-
mique des Èlections municipales : Le cas de la France (1983 ñ 2001) ª , publiÈ en 2007 dans la Revue
díEconomie RÈgionale et Urbaine (n 5)
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Èlections nationales retenaient gÈnÈralement des horizons temporels trËs longs, síÈtalant

souvent sur le 20Ëme siËcle (par exemple les travaux de Fair, notamment Fair, 1996a ;

ou encore Cameron et Crosby, 2000). Mais la longueur de la pÈriode retenue entraÓne

un certain nombre de problËmes : changements de mode de scrutin, apparition ou

disparition de partis politiques, modiÖcations dans le comportement Èlectoral, etc.

Líavantage díÈtudier les Èlections ‡ un niveau infranational est que líon dÈpasse ce

problËme de faible Èchantillon, puisque le nombre díÈlections dans le temps est multipliÈ

par le nombre de municipalitÈs considÈrÈes. Par ailleurs, les changements de mode de

scrutin prÈsentÈs prÈcÈdemment nous contraignent ‡ ne retenir que les Èlections ‡ partir

de 1983. Les Èlections municipales franÁaises se dÈroulant tous les 6 ans, nous avons

Önalement retenu les Èlections des 6 et 13 mars 1983, 12 et 19 mars 1989, 11 et 18 juin

1995 et 11 et 18 mars 20012í3. Cet horizon temporel de 18 annÈes reprÈsente une pÈriode

su¢samment courte pour considÈrer un comportement Èlectoral constant au cours du

temps, et su¢samment longue pour avoir un nombre díobservations signiÖcatif4. Notons

toutefois que les estimations níont portÈ que sur les trois derniËres Èlections, cíest-‡-dire

celles de 1989, 1995 et 2001. En e§et, les rÈsultats des Èlections de 1983 ne sont pris

en compte que pour le calcul de la variable INCPREC (cf. infra).

Mais líanalyse des Èlections locales pose un problËme particulier : celui de la cou-

verture gÈographique de líÈchantillon. En e§et, si líon retient des municipalitÈs trop

petites, alors la personnalitÈ mÍme du candidat risque de jouer un rÙle trop important

dans le vote des citoyens, limitant ainsi líináuence du biais partisan que nous cherchons

‡ capter ici5. ¿ líinverse, il faut un nombre de communes su¢samment grand pour re-

prÈsenter au mieux líÈlectorat franÁais. De nouveau, le mode de scrutin nous contraint

‡ prendre en compte les communes ayant au moins 3500 habitants aÖn de maintenir

2Les Èlections de 1995 ont ÈtÈ repoussÈes ‡ juin aÖn quíelle níinterfËrent pas avec la campagne
Èlectorale relative ‡ líÈlection prÈsidentielle des 23 avril et 7 mai 1995.

3Ce travail ayant fait líobjet díune publication antÈrieure ‡ 2008, les Èlections municipales de cette
annÈe ne sont pas prises en compte.

4Cette pÈriode est Ègalement assez courte pour Èviter les problËmes díapparitions et de disparitions
de communes.

5Pour une analyse plus Öne, intÈgrant les caractÈristiques spÈciÖques, avec un Èchantillon Ègalement
limitÈ ‡ une seule annÈe, voir JÈrÙme et JÈrÙme-Speziari (2002).
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un systËme Èlectoral homogËne. Nous dÈcidons donc de ne retenir que les villes de plus

de 10 000 habitants6, soit 591 communes, ce qui reprÈsente prËs 40% de la population

franÁaise (voir sous-section 1.3.1, notamment le tableau 2.3).

Au Önal, líÈchantillon comporte 3 Èlections municipales dans 591 communes fran-

Áaises entre 1983 et 2001. Cela porte le nombre díobservations ‡ 1773.

Les variables politiques et Èconomiques retenues

La variable dÈpendante

Comme on lía vu dans le chapitre 1, historiquement, la majoritÈ des Ètudes em-

piriques cherchant ‡ montrer líexistence díune fonction de vote concerne les Èlections

nationales amÈricaines (Peltzman, 1987 ; Chappell, 1990 ; Fair, 1996a). Une caractÈris-

tique de ces Ètudes rÈside dans le choix gÈnÈralement binaire pour líÈlecteur entre le

parti DÈmocrate et le parti RÈpublicain (´ two-party vote ª). Ces Ètudes, tant sur un

plan lÈgislatif que politique, di§Ërent de celle que nous allons mener maintenant.

Tout díabord, comme nous líavons dÈj‡ prÈcisÈ, la scËne politique franÁaise níest

pas bipartisane : un nombre important de partis existent, et ne peuvent Ítre considÈrÈs

comme marginaux. Ainsi, pour chaque Èlection retenue, la compÈtition se fait entre

plus díune dizaine de partis. Par ailleurs, il nous semble incohÈrent de les regrouper au

sein de leur camp respectif (Droite ou Gauche), puisque cela reviendrait ‡ assimiler,

dans le cas de la Droite, le FN et líUDF par exemple, dont les idÈologies, et líÈlectorat,

sont trËs di§Èrents7í8. Par ailleurs, líÈmergence de partis du Centre ne permet plus de

raisonner dans un cadre bipartisan.

6Toutefois, pour la rÈgion Nord-Pas-de-Calais et la rÈgion Parisienne, seules les communes de plus
de 15000 habitants ont ÈtÈ retenues en raison de la disponibilitÈ des donnÈes concernant les rÈsultats
Èlectoraux.

7Comme le note Dubois (2007), il est malgrÈ tout possible ‡ quelques exceptions prËs de reprÈsenter
le paysage politique franÁais par un clivage Gauche-Droite. Cette reprÈsentation permet díappliquer
les modËles amÈricains du vote au cas franÁais, notamment en ce qui concerne les Èlections nationales.
Cependant, dans certains cas, líabsence díun tel clivage rend impossible toute modÈlisation : cíÈtait le
cas des prÈsidentielles de 2002 o˘ sía§rontait un candidat de droite (Jacques Chirac) et un candidat
díextrÍme droite (Jean-Marie Le Pen).

8Voir cependant, pour un choix di§Èrent (et sur les Èlections lÈgislatives), Auberger et Dubois
(2005).
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Ainsi, la variable que nous cherchons ‡ expliquer est le rÈsultat du parti du maire

sortant, exprimÈ en pourcentage du total des su§rages exprimÈs9. Nous la nommons

INC (pour ´ incombent ª). Dans le cas des Èlections municipales, se pose la question

de savoir si líon retient le rÈsultat du premier tour ou du second tour. DíaprËs Dubois

(2007), les rÈsultats du premier tour reáÈteraient mieux les prÈfÈrences rÈelles des Èlec-

teurs alors que le second tour peut conduire ‡ des votes ´ par dÈfaut ª en raison de la

rÈduction de lío§re politique et des stratÈgies díentre deux tours, comme les fusions de

listes par exemple. Concernant les Èlections municipales franÁaises, la stratÈgie gÈnÈra-

lement adoptÈe est de considÈrer le rÈsultat au tour qui clÙt líÈlection (JÈrÙme et Lafay,

1991 ; JÈrÙme et JÈrÙme-Speziari, 2002). Ainsi, nous retenons le rÈsultat du premier

tour si le nouveau maire est Èlu au premier tour, sinon, cíest le rÈsultat du second qui

est pris en compte.

Notons que dans le cas o˘ le candidat sortant ne se reprÈsente pas, nous retenons le

rÈsultat du nouveau candidat reprÈsentant le mÍme parti. Líobjectif est donc bien de

capter les e§ets partisans : nous ne cherchons pas ‡ expliquer le rÈsultat díun candidat,

mais bien celui díun parti10. Toutefois, comme nous líavons ÈvoquÈ plus haut, le cha-

risme díun candidat ináue probablement sur le rÈsultat du parti quíil reprÈsente. En

díautres termes, le charisme díun candidat níest pas la variable expliquÈe, mais peut

Ítre une variable explicative (voir plus bas).

Les variables politiques

Cinq variables politiques sont intÈgrÈes dans la rÈgression. Tout díabord, nous

avons retenu la variable PRES qui est une variable muette prenant la valeur 1 si le parti

sortant au niveau municipal est le mÍme que le parti au pouvoir au niveau national, i.e.

celui du PrÈsident de la RÈpublique. Cette variable permet de capter les interactions

entre le contexte politique national et le contexte politique local (voir Carsey et Wright,

9Nous travaillons donc sur líináuence du biais partisan sur le comportement des Èlecteurs. Líatta-
chement partisan des Èlecteurs a ÈtÈ conÖrmÈ empiriquement et thÈoriquement (cf. par exemple Degan
et Merlo, 2009)

10Signalons quíune partie de la littÈrature prend en compte comme variable dÈpendante la cÙte de
popularitÈ du candidat. Ce type díanalyse est complÈmentaire de celle menÈe ici, les rÈsultats Ètant, le
plus souvent, qualitativement similaire. Cf. Goodhart et Bhansali (1970), Mueller (1970) et Nannestad
et Paldam (1994).
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1998, sur ce point).

Cependant, dans le cas franÁais, il nous faut prendre en compte les pÈriodes de

cohabitation pendant lesquelles le PrÈsident et le Premier Ministre níappartiennent pas

au mÍme camp politique. En e§et, on peut penser que líÈlectorat se soucie davantage

de la couleur politique du gouvernement, qui assume la responsabilitÈ des performances

Èconomiques, que de celle du PrÈsident dans ses choix au niveau local.

De maniËre plus gÈnÈrale, Downs (1957b, chapitre 9) avance que les Èpisodes de

cohabitation rendent ambiguÎ líanalyse Èconomique du vote des Èlecteurs qui sont

contraints ‡ partager la responsabilitÈ de líexÈcutif entre deux couleurs politiques dif-

fÈrentes. Nous cherchons ‡ savoir si ce constat, vÈriÖÈ dans le cas díÈlections franÁaises

au niveau national par Lewis-Beck (1997b), Lewis-Beck et Nadeau (2004), BÈlanger et

Lewis-Beck (2004) et Dubois (2005), síapplique dans le cas des Èlections municipales.

Nous utilisons pour cela une variable dummy nommÈe COHAB dont la valeur est 1 si

líÈlection a lieu en pÈriode de cohabitation et 0 dans le cas contraire.

La troisiËme variable politique introduite dans la rÈgression est la variable DUR

qui mesure le nombre de mandats quía dÈj‡ rÈalisÈ le candidat sortant11. Le fait que

le charisme díun candidat joue sur ses chances de rÈussite Èlectorale a ÈtÈ ÈvoquÈ ‡ de

nombreuses reprises par la littÈrature, amÈricaine notamment : nous testons ici cette

hypothËse dans le cas franÁais. La variable est calibrÈe comme suit : elle vaut 1 si le

maire sortant a rÈalisÈ un mandat avant líÈlection considÈrÈe, 2 si le maire sortant

a dÈj‡ e§ectuÈ deux mandats avant líÈlection considÈrÈe, et ainsi de suite. Toutefois,

rappelons que, Ètant donnÈ le changement de mode de scrutin pour 1982, nous níavons

pas pris en compte les Èlections díavant 1977 pour compiler la variable DUR (voir

sous-section 2.2.1).

Cette variable peut Ítre vue comme une mesure du degrÈ de volatilitÈ de líÈlectorat

local : les communes pour lesquelles líalternance est systÈmatique seront caractÈrisÈes

par une valeur de DUR Ègale ‡ 1 pour chaque Èlection, alors que les communes ayant

11Il síagit bien ici du nombre de mandats dÈj‡ rÈalisÈs par le candidat sortant, et non pas par le parti
sortant. …tant donnÈe la prÈsence de biais partisans importants dans un certain nombre de communes
(rÈvÈlÈs par des e§ets Öxes importants, cf. infra), il nous semble plus adÈquat de mesurer la lassitude
de líÈlectorat par rapport au candidat qui reprÈsente le parti plutÙt que le parti lui-mÍme.
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une couleur politique ancrÈe se rÈvËleront avoir une variable DUR Ègale ‡ 4 en 200112.

Cependant, cette variable ne permet pas de capter un rÈel e§et díalternance politique,

puisquíelle repose sur le candidat et non sur le parti. Ainsi, le maire peut changer díune

Èlection ‡ líautre, sans que la couleur politique ou mÍme le parti ne soient di§Èrents.

Nous testons Ègalement la prÈsence díune ´ prime au sortant ª aux Èlections mu-

nicipales franÁaises. Cette prime est ‡ mettre au crÈdit du parti et elle est reprÈsentÈe

par la variable INCPREC, cíest-‡-dire le pourcentage des su§rages obtenu par le parti

sortant lors des prÈcÈdentes Èlections. ReprÈsentÈe de cette faÁon, la prime au sortant

est díautant plus importante que le parti a obtenu une large approbation de líÈlectorat

lors de sa derniËre Èlection. Comme le notent Dubois et Paty (2010), cette variable

permet de capter une certaine inertie du vote local pour les communes ayant un an-

crage politique marquÈ. Elle peut, ‡ ce titre, apparaÓtre comme une proxy des facteurs

socio-dÈmographiques locaux (‚ge moyen de la population, pratiques religieuses, etc.).

Le cadre politique multi partisan franÁais o§re la possibilitÈ de fusions de listes

candidates, notamment dans le cas díÈlections ‡ deux tours. La dÈcision pour une liste

de fusionner avec une autre níest pas sans consÈquence sur le vote des Èlecteurs et

donc sur les chances de rÈÈlection de líincombent. Mais líimpact níest pas Èvident a

priori. En e§et, le simple fait de fusionner renforce les chances de rÈussite de chaque

liste, puisquíon rassemble les Èlecteurs rattachÈs ‡ chacune díentre elles. Cependant,

la fusion peut elle-mÍme Ítre dÈsapprouvÈe par une partie plus ou moins grande de

líÈlectorat des listes, ce qui, au Önal, pourrait rÈduire le score de líincombent. Pour

tester cet e§et, nous utilisons la variable FUS, une variable muette valant 1 dans le cas

12Soulignons toutefois que la variable DUR ne permet pas de capter un rÈel e§et díalternance
politique, puisquíelle repose sur le candidat et non sur le parti. Ainsi, le maire peut changer díune
Èlection ‡ líautre, sans que la couleur politique ou mÍme le parti ne soient di§Èrents.
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o˘ une fusion a eu lieu entre les deux tours, 0 sinon.13í14

Les variables macroÈconomiques

Les travaux de recherche prÈsentant les dÈterminants Èconomiques du vote

municipal se limitent en rËgle gÈnÈrale aux variables locales. Mais on peut penser que

le climat Èconomique national peut ináuencer le comportement des Èlecteurs, mÍme

lorsquíil síagit díÈlections ‡ un niveau infranational. Nous avons ainsi retenu quatre

variables macroÈconomiques susceptibles díexpliquer le comportement Èlectoral local.

La premiËre est le taux de chÙmage de líannÈe prÈcÈdent líÈlection considÈrÈe

(CHO). Comme nous líavons vu dans la chapitre 1, cette variable níapparaÓt gÈnÈ-

ralement pas signiÖcative dans les articles traitant des Èlections amÈricaines. En Eu-

rope, et particuliËrement en France, de nombreux travaux ont montrÈ que la situation

sur le marchÈ du travail est dÈterminante pour les Èlections nationales (JÈrÙme et al.,

1993, 1999 et 2003 ; Dubois, 2002 ; Dubois et Fauvelle-Aymar, 2004 ; JÈrÙme et JÈrÙme-

Speziari, 2004 ; Auberger et Dubois, 2003 et 2005 ; Auberger, 2005), mais Ègalement

locales (JÈrÙme et JÈrÙme-Speziari, 2000 et 2002). Il semble donc que de tels e§ets ne

doivent pas Ítre ignorÈs a priori.

Dans les faits, le pays a connu une phase de chÙmage important sur la pÈriode

1983-2001. Cette caractÈristique franÁaise nous incite ‡ intÈgrer le taux de chÙmage

national ‡ la fonction de vote. Par ailleurs, il síagit bien ici du taux de chÙmage et non

de son Èvolution au cours du temps. En e§et, dans un pays o˘ le taux de chÙmage reste

ÈlevÈ pendant une longue pÈriode (voir section 2.2.2), on peut penser que les citoyens

devraient Ítre plus sensibles ‡ son niveau quí‡ ses variations marginales.

La seconde variable Èconomique testÈe correspond ‡ líÈcart entre le taux de chÙmage

13Plus prÈcisÈment, signalons que cette variable reprÈsente certes une fusion de liste entre les deux
tours, mais quíelle inclut Ègalement les rares cas o˘ le maire sortant ne se reprÈsente pas aux nouvelles
Èlections, ou encore le fait quíil ait changÈ de parti politique entre deux Èlections. Dans chacun des cas,
nous avons pris en compte le rÈsultat du meilleur parti appartenant au mÍme camp pour approximer
le rÈsultat du parti sortant (i.e. Droite et Gauche, exceptÈ les partis extrÈmistes). Cette faÁon de
procÈder ne modiÖe pas nos rÈsultats, tout en permettant de ne pas multiplier le nombre des variables
considÈrÈes. ¿ chaque fois, líÈlecteur est donc confrontÈ au choix díun candidat ou díun parti auquel
il níadhËre pas directement.

14Notons que dans líensemble de líÈchantillon, nous níavons constatÈ quíune seule fusion entre deux
partis de camps opposÈs. Nous avons ÈliminÈ ce point de notre Ètude.
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national et le taux de chÙmage rÈgional (CHOREL). Peltzman (1987) a montrÈ que les

Èlecteurs amÈricains sont ináuencÈs par les variables Èconomiques locales. Par ailleurs,

un certain nombre de travaux portant sur les Èlections franÁaises utilisent des variables

Èconomiques rÈgionales (JÈrÙme et al., 1999 et 2003, Fauvelle-Aymar et al., 2000 ou

encore JÈrÙme et JÈrÙme-Speziari, 2000 et 2004) ou dÈpartementales (Dubois, 2002,

Auberger et Dubois, 2003 et 2005, Auberger 2005). Notamment, JÈrÙme et JÈrÙme-

Speziari (2000) retiennent Ègalement líÈcart entre le taux de chÙmage rÈgional et le

taux de chÙmage national dans le cadre díÈlections rÈgionales. Toutefois, aucune de ces

recherches ne concerne les Èlections municipales.

Aussi, nous tentons de vÈriÖer si les variables Èconomiques locales ináuencent le vote

aux Èlections municipales15. Toutefois, l‡ o˘ la littÈrature amÈricaine retient principa-

lement le revenu par tÍte ou le PIB, nous utilisons le taux de chÙmage relatif. …tant

donnÈe la taille des rÈgions franÁaises et le niveau ÈlevÈ quía connu le taux de chÙ-

mage pendant la pÈriode considÈrÈe nous pensons que la variable CHOREL est mieux

adaptÈe ‡ cette conÖguration.

Líináation est Ègalement introduite dans la rÈgression. Cette variable (INFL) est

gÈnÈralement signiÖcative dans la littÈrature, quíelle soit introduite en niveau (Fair,

1996a, et Cameron et Crosby, 2000, par exemple) ou en taux de croissance (Peltzman,

1987). Dans le cadre de notre analyse, si on regarde líÈvolution du taux díináation entre

1983 et 2001 (supÈrieur ‡ 10% en 1983 mais toujours infÈrieur ‡ 5% ensuite, on peut

considÈrer que ses variations sont marginales, et que cíest donc le niveau de la variable

qui intÈresse les Èlecteurs.

Notons enÖn, quíentre 1983 et 2001, la France a connu une premiËre pÈriode de forte

dÈsináation puis une seconde pÈriode au cours de laquelle líináation a ÈtÈ maintenue

‡ des niveaux trËs faibles. ParallËlement, le taux de chÙmage est restÈ ÈlevÈ pendant

toute la pÈriode, ce qui implique que líindice de misËre (Ègal ‡ la somme du taux

de chÙmage et du taux díináation) est toujours restÈ fort. Nous incluons donc cette

variable (MISERE) dans la rÈgression. Líindice de misËre est apparu signiÖcatif dans

15Ce point fera líobjet díune Ètude approfondie prÈsentÈe dans le chapitre 4 de cette thËse.



3.1. Les dÈterminants Èconomiques aux Èlections municipales franÁaises 93

des travaux antÈrieurs, comme par exemple dans líÈtude de Grier et Mc Garrity (1998)

dans le cas des Èlections ‡ la Chambre des reprÈsentants aux …tats-Unis. Nous testons

líináuence díune telle variable dans le cas díÈlections locales.

LíÈquation estimÈe et la mÈthode ÈconomÈtrique.

Líobjectif de ce travail est díanalyser líexistence de dÈterminants structurels aux

Èlections municipales franÁaises. En ce qui concerne les variables politiques, aÖn de

contrÙler les e§ets caractÈristiques ‡ chacune des communes, certaines rÈgressions sont

rÈalisÈes avec e§ets Öxes. Ainsi, les coe¢cients des variables expliquÈes sont communs

aux di§Èrentes municipalitÈs, mais la constante, qui capte tous les autres e§ets, est

propre ‡ chaque ville. Dans le cas des variables macroÈconomiques, nous pensons nÈan-

moins que les spÈciÖcitÈs municipales sont moins importantes, et nous utilisons donc

la mÈthode des Moindres CarrÈs GÈnÈralisÈs (MCG) aÖn notamment díÈviter les pro-

blËmes díhÈtÈroscÈdasticitÈ. LíÈquation estimÈe prend alors la forme gÈnÈrale suivante :

INCi;t = Ci + f(POLi;t) + g(ECOt) + "

o˘ POL dÈsigne líensemble des variables politiques et ECO dÈsigne le vecteur de va-

riables macroÈconomiques16. Líindice t correspond ‡ líannÈe de líÈlection (1983, 1989,

1995, 2001), et líindice i fait rÈfÈrence aux communes. Cette Èquation ne fait appa-

raÓtre que les variables macroÈconomiques. Comme nous líavons indiquÈ ci-dessus, une

partie de la littÈrature considËre, outre ces variables, les aspects microÈconomiques, et

particuliËrement les donnÈes relatives ‡ la ÖscalitÈ locale. Toutefois, Revelli (2002), no-

tamment, montre combien celles-ci perdent de leur signiÖcativitÈ lorsque les variables

macroÈconomiques sont intÈgrÈes dans líanalyse. Cette question sera traitÈe dans les

deux chapitres suivants. Dans cette premiËre Ètude, nous ne considÈrons que les as-

pects macroÈconomiques. Cíest pourquoi nous retenons une spÈciÖcation avec e§ets

Öxes individuels, aÖn de purger les e§ets des variables Èconomiques locales.

16Notons que le vecteur de variables Èconomiques níest pas indicÈ par i puisquíaucune díentre elles
níest retenue au niveau municipal. Toutefois, dans le cas de la mesure du chÙmage relatif (CHOREL),
les valeurs di§Ërent entre les communes qui níappartiennent pas ‡ la mÍme rÈgion.
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3.1.2 Les rÈsultats

Nous prÈsentons dans cette sous-section les estimations des dÈterminants du rÈ-

sultat du parti sortant aux Èlections municipales franÁaises entre 1983 et 2001. Líanalyse

síe§ectue en deux Ètapes. Dans un premier temps, nous testons les quatre variables ma-

croÈconomiques prÈsentÈes ci-dessus (CHO, CHOREL, INFL et MISERE). Puis nous

rÈalisons une deuxiËme sÈrie díestimations intÈgrant les variables Èconomiques signiÖ-

catives ainsi que les variables politiques locales (DUR et FUS) et nationales (PRES

et COHAB). Notons que la variable reprÈsentant la prime au sortant (INCPREC ) est

systÈmatiquement intÈgrÈe dans chacune des rÈgressions.

Les variables macroÈconomiques

Les estimations intÈgrant les variables macroÈconomiques sont prÈsentÈes dans

le tableau 3.1.

La rÈgression (1) du tableau 3.1 montre que le taux de chÙmage est signiÖcatif au

seuil de 1%, ce qui conÖrme nos intuitions concernant la situation de la France dans

ce domaine. De plus, cíest le taux de chÙmage de líannÈe juste avant líÈchÈance Èlec-

torale qui est apparu le plus signiÖcatif parmi líensemble des conÖgurations testÈes17.

Notons díores et dÈj‡ que cette caractÈristique est commune ‡ toutes les variables Èco-

nomiques testÈes, ce qui conÖrme dans le cas franÁais la vision rÈtrospective ´ naÔve ª

de líÈlectorat, comme líont notÈ Alesina et al. (1993) pour les …tats-Unis.

…tant donnÈ le niveau ÈlevÈ du taux de chÙmage pendant toute la pÈriode ÈtudiÈe

(jamais infÈrieur ‡ 8%, et souvent au-dessus de la barre des 10%), il níest pas surprenant

díune part que cet ÈlÈment soit pris en compte, mÍme au niveau local, par líÈlectorat

qui sanctionne ainsi le maire sortant ; et que, díautre part, ce soit bien le niveau qui

importe, et non líÈvolution. En e§et, mÍme une baisse marginale du chÙmage níest pas

rÈcompensÈe si celui-ci est toujours considÈrÈ comme trop ÈlevÈ par les citoyens.
17Nous avons testÈ la moyenne du taux de chÙmage ainsi que le taux de croissance annuel moyen

sur líensemble des 6 annÈes couvrant le mandat du sortant. Nous avons Ègalement pris en compte le
taux de croissance du chÙmage sur líannÈe prÈcÈdent les Èlections. Ces trois tentatives se sont rÈvÈlÈes
moins bonnes en termes de signiÖcativitÈ.
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La rÈgression (7) incluant la variable CHOREL montre que les Èlecteurs rÈcom-

pensent le parti du maire sortant si celui-ci est parvenu ‡ a¢cher de meilleures per-

formances Èconomiques que la moyenne nationale. En e§et, le coe¢cient Ètant positif

et signiÖcatif au seuil de 1%, on constate que líÈlectorat local est sensible aux perfor-

mances du parti sortant en termes díemplois par rapport ‡ la performance globale du

pays dans ce domaine. Ce rÈsultat conÖrme notamment celui de Peltzman (1987) sur

les Ècarts de PIB aux USA.

Les rÈsultats concernant le taux díináation (rÈgression (2)) sont Ègalement en adÈ-

quation avec nos intuitions : un taux díináation ÈlevÈ rÈduit le pourcentage de vote

accordÈ au parti sortant, le coe¢cient de cette variable Ètant signiÖcatif au seuil de

1%. Les Èlecteurs franÁais considËrent donc le parti du maire sortant comme respon-

sable díun niveau trop ÈlevÈ díináation. Ce rÈsultat est similaire ‡ ceux de Cameron et

Crosby (2000) et Peltzman (1987). De faÁon plus large, il conÖrme líaversion du public

pour líináation notÈe par Shiller (1997).

La similitude des rÈsultats avec ceux de la littÈrature est díautant plus remarquable

que le proÖl de líináation en France entre 1983 et 2000 laisse apparaÓtre une faible

variabilitÈ. En e§et, exceptÈ la forte baisse au dÈbut de la pÈriode, líináation síest

maintenue ‡ un niveau plutÙt faible et constant par la suite. Dans le mÍme temps, le

taux de chÙmage a connu líÈvolution inverse, augmentant de maniËre continue jusquíen

2000.

Face ‡ ce constat empirique, et Ètant donnÈe la signiÖcativitÈ des deux variables

prises simultanÈment (rÈgressions (3) et (4) du tableau 1), nous dÈcidons de tester

líimpact de líindice de misËre sur le rÈsultat Èlectoral du parti sortant (rÈgressions (5)

et (6)). De nouveau, líÈlectorat rÈagit de maniËre ´ naÔve ª puisque cíest le niveau de

líindice de misËre líannÈe prÈcÈdant líÈchÈance Èlectorale qui apparaÓt le plus signiÖcatif.

La variable a le coe¢cient attendu (nÈgatif) et apparaÓt signiÖcative au seuil de 1%, ce

qui conÖrme, au niveau local, le rÈsultat auquel Grier et Mc Garrity (1998) aboutissent

au niveau national aux …tats-Unis.
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Tab. 3.2 ñ Impact des variables politiques sur les rÈsultats du parti sortant aux Èlections
municipales franÁaises, 1983-2001

Estimations en panel avec e§ets Öxes par commune
Variables indÈpendantes

(1) (2) (3)
INCPREC 0.22*** 0.23*** 0.22***

(3.35) (4.83) (4.76)
MISERE -1.28*** -1.28*** -1.08***

(-6.37) (-6.38) (-5.20)
CHOREL 1.62*** 1.80*** 1.81***

(2.64) (2.92) (2.96)

DUR -0.72** -0.66** -0.56**
(-2.18) (-1.97) (-1.68)

FUS -5.11*** -4.67*** -4.42***
(-3.72) (-3.43) (-3.26)

PRES 2.11***
(2.67)

PRES*COHAB 3.25***
(4.11)

R2 0.43 0.43 0.43
F-stat (prob) 0.00 0.00 0.00
Observations 1773 1773 1773

Notes :
T -statistique entre parenthËses, procÈdure de White appliquÈe.

Les astÈrisques signalent une signiÖcativitÈ ‡ 1% (***) et 5% (**)

Les variables politiques

Le tableau 3.2 prÈsente les rÈsultats des rÈgressions ‡ e§ets Öxes incluant les

variables Èconomiques et les variables politiques18. Dans un premier temps, nous regar-

dons les rÈsultats relatifs aux variables politiques locales, ‡ savoir INCPREC, FUS et

DUR.

La variable INCPREC est introduite dans chacune des rÈgressions et apparaÓt si-

gniÖcative au seuil de 1%, avec un coe¢cient de 0,22 environ19. Ainsi, la prime au

18Par souci de clartÈ, nous níincluons ici que les variablesMISERE(-1) et CHOREL(-1) car elles syn-
thÈtisent au mieux les rÈsultats concernant líimpact du paysage Èconomique. Les rÈgressions intÈgrant
les autres variables macroÈconomiques (chÙmage et ináation) aboutissent ‡ des rÈsultats similaires.

19La valeur du coe¢cient est sensiblement plus faible que dans le cas de la spÈciÖcation en MCG
(sans e§ets Öxes). On peut penser que la variable INCPREC capte une sorte díinertie du vote au niveau
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sortant habituellement vÈriÖÈe dans la littÈrature est bien prÈsente en France : le parti

du maire sortant bÈnÈÖcie díune ´ prime ª moyenne de prËs du quart de son rÈsultat

aux Èlections prÈcÈdentes. Sur Èchantillon plus rÈduit, Dubois et Paty (2009) obtiennent

un coe¢cient lÈgËrement supÈrieur : entre 0,23 et 0,39 en fonction des rÈgressions et de

la mÈthode díestimation20. Par ailleurs, Lee (2001) Èvoque líimportance de cet e§et au

niveau national puisque son Ètude montre que 90% des dÈputÈs amÈricains sont rÈÈlus.

Dans le cas des Èlections municipales portugaises, Veiga et Veiga (2007) obtiennent un

coe¢cient proche du nÙtre sur une pÈriode comparable.

Díautre part, et comme on pouvait síy attendre, la possibilitÈ o§erte aux listes de

fusionner entre les deux tours díune Èlection municipale níest pas neutre sur les choix

des Èlecteurs quant ‡ leur vote au second tour. Cette opportunitÈ apparaÓt toutefois

comme un cadeau empoisonnÈ puisque la variable FUS est signiÖcative avec un coe¢-

cient nÈgatif (rÈgression (1) du tableau 3.2). En e§et, le parti sortant subit une perte

comprise entre 4% et 5% des voix síil fusionne avec une autre liste. Etant donnÈ ce que

recouvre la variable FUS (cf. supra, note 7), il níest pas surprenant que le coe¢cient

soit nÈgatif puisque cette variable traduit líidÈe quíune partie des Èlecteurs doivent

voter pour un candidat ou un parti auquel ils níadhËrent pas. Une autre interprÈtation

possible consiste ‡ invoquer le fait que si la fusion de listes síest avÈrÈe nÈcessaire, cíest

bel et bien que le parti Ètait mal engagÈ au premier tour pour remporter líÈlection, ce

qui peut crÈer une mÈÖance de la part díune partie de líÈlectorat (soit líinverse díun

ralliement sur le gagnant, ou rally-round-the-áag dans la littÈrature anglo-saxonne).

La seconde variable liÈe ‡ líenvironnement politique local que nous testons estDUR,

soit líinverse de líe§et ´ Ètat de gr‚ce ª puisquíil síagit ici díun e§et lassitude. Cette

variable est signiÖcative au seuil de 5%, et montre quíun parti politique aura de moins

en moins de chance díÍtre rÈÈlu síil est reprÈsentÈ toujours par le mÍme candidat. Veiga

et Veiga (2007) montrent Ègalement quíune telle ´ Èrosion de popularitÈ ª (Veiga et

Veiga, 2007, p. 179) est prÈsente aux Èlections municipales portugaises. Tout se passe

local, est quíune partie de cet e§et est absorbÈ par les e§ets Öxes (cf. Dubois et Fauvelle-Aymar, 2004).
20Leur Èchantillon ne comprend que les villes de plus de 50 000 habitants, et couvre les Èlections

municipales de 1989, 1995 et 2001.
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comme si la personnalitÈ du maire sortant jouait en sa dÈfaveur ‡ líÈchÈance de son

premier mandat. MÍme en prÈsence díun biais partisan important au niveau local, les

Èlecteurs sont enclins ‡ líalternance des candidats21. Ainsi, si la variable INCPREC

reprÈsente bien la prime accordÈe au parti du candidat sortant (e§et partisan), cette

variable est pondÈrÈe par la lassitude ressentie par líÈlectorat face ‡ la reconduction

systÈmatique des Èdiles par les appareils politiques.

Nous avons vu avec les variables macroÈconomiques que le seul environnement lo-

cal ne su¢t pas ‡ cerner les dÈterminants des votes municipaux : il en est de mÍme

concernant les variables liÈes au contexte politique. Nous testons alors líimpact des

interactions entre le paysage politique national et local. Dans la rÈgression (2) du ta-

bleau 3.2, nous introduisons la variable PRES, dont la signiÖcativitÈ ‡ 1% conÖrme

líimportance de telles interactions. LíÈlectorat local sera plus enclin ‡ rÈÈlire le parti

sortant si celui-ci est de la mÍme couleur politique que le PrÈsident de la RÈpublique.

Nous obtenons donc un rÈsultat similaire ‡ Peltzman (1987). MÍme si a priori les liens

politiques entre un gouverneur et le Chef dí…tat amÈricain semblent plus Ètroits que

les liens prÈsents en France entre un maire et son PrÈsident , il apparaÓt, l‡ encore, que

le biais partisan au niveau local se rÈvËle Ítre dÈterminant.

Cependant, comme nous líavons mentionnÈ plus haut, il faut prendre en consi-

dÈration les Èpisodes de cohabitation quía connus le pays durant les deux derniËres

dÈcennies. Ainsi, la variable PRES est ‡ mettre en relation avec la variable COHAB,

ce que nous faisons dans la rÈgression (3). La multiplication de ces deux variables

muettes fait apparaÓtre un coe¢cient hautement signiÖcatif, et plus important que ce-

lui relatif ‡ la variable PRES seule. DËs lors, quel que soit le parti du maire sortant,

il sera rÈcompensÈ par les Èlecteurs síil a d˚ gÈrer les a§aires de la commune dans un

climat politique national di¢cile, líexÈcutif Ètant divisÈ. En díautres termes, les Èlec-

teurs níapprÈcient pas les pÈriodes de cohabitation, et ce indÈpendamment du parti au

pouvoir au niveau local.

21Rappelons que la variable DUR est la seule variable explicative liÈe au candidat sortant et non
au parti sortant.
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Nous avons consacrÈ cette section ‡ líÈtude díune relation structurelle entre le

vote aux Èlections municipales franÁaises et les variables politiques (locales et natio-

nales) díune part, et macroÈconomiques díautre part. Nous avons montrÈ quíun certain

nombre de variables Èconomiques et politiques ináuencent le rÈsultat Èlectoral du parti

du maire sortant, dans les villes franÁaises de taille importante. LíÈlectorat local pÈ-

nalise le parti sortant si le taux de chÙmage, le taux díináation et líindice de misËre

sont trop ÈlevÈs au niveau national. Une telle interaction entre vote local et variables

Èconomiques nationales níavait, ‡ notre connaissance, jamais ÈtÈ mise en Èvidence.

Nos rÈsultats ÈconomÈtriques montrent Ègalement que les facteurs Èconomiques et

politiques nationaux dÈterminent au moins en partie le vote local. Au niveau politique,

si les Èlecteurs sont enclins ‡ rÈÈlire un candidat sortant appartenant au mÍme camp

que le PrÈsident de la RÈpublique, ils sont Ègalement conscients quíil est plus di¢cile de

diriger une ville en pÈriode de cohabitation, et o§rent donc une prime au parti sortant

si celui-ci a d˚ faire face ‡ une telle situation politique.

Par ailleurs, certains facteurs politiques locaux entrent Ègalement en ligne de compte.

Notamment, le candidat sortant semble subir les consÈquences díun ´ e§et lassitude ª

de la part de líÈlectorat síil est au pouvoir depuis plusieurs mandats successifs. De plus,

le fait de fusionner des listes entre les deux tours de scrutin fait perdre des voix au

parti sortant.

Díune maniËre gÈnÈrale, cette analyse fait apparaÓtre une certaine symÈtrie entre

les dÈterminants macroÈconomiques et politiques : le parti sortant semble Ítre tenu

pour responsable de la situation Èconomique du pays, mais il est perÁu comme victime

du climat politique national, notamment en pÈriode de cohabitation, et se voit alors

rÈcompensÈ par líÈlectorat pour avoir gÈrÈ sa commune dans ce climat politique national

dÈfavorable.
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3.2 ModËle de vote et Ècologie : les Èlections muni-

cipales franÁaises de 2001

La section prÈcÈdente a montrÈ quíil existe bien une fonction de vote aux

Èlections municipales en France. Cette fonction de vote níintËgre cependant que des

variables politiques (nationales ou locales) et macroÈconomiques. Tous les autres fac-

teurs, notamment locaux (taux de criminalitÈ, inÈgalitÈs, qualitÈ environnementale)

sont absorbÈs par les e§ets Öxes.

Dans cette section22, nous comblons cette lacune en nous concentrant sur les aspects

environnementaux locaux. Ainsi, nous choisissons de tester líimportance des variables

Ècologiques locales sur le vote des citoyens.

Líináuence des variables environnementales sur les comportements individuels a

largement attirÈ líattention des chercheurs. Que ce soit líÈtude des groupes de pression,

la dÈmonstration díun e§et Nimby (´Not in my backyard ª)23 lorsquíil síagit díim-

planter des infrastructures dÈpolluantes ou de traitement des dÈchets, ou la prÈsence

de comportements de ´ vote par les pieds ª (Tiebout, 1956), que líon peut Ègale-

ment rapprocher de la trilogie hirschmanienne, ´ exit, voice, loyalty ª (Hirschman,

1970), on ne peut nier aujourdíhui líimpact de líenvironnement sur les prÈfÈrences et

les comportements des agents.

Curieusement, il semble quíaucune Ètude Èconomique níait tentÈ de mesurer líin-

áuence des variables environnementales sur le comportement Èlectoral des habitants.

Síil existe des Ètudes en science politique sur les partis Ècologistes, leur positionnement,

et leur Ècho dans líÈlectorat, il níy a pas, ‡ notre connaissance, díÈtudes Èconomiques

relatives ‡ la sensibilitÈ de líÈlectorat aux donnÈes environnementales.
22Cette section a fait líobjet díun article co-Ècrit avec Etienne Farvaque et Bertrand Zuindeau

intitulÈ ´ InÈgalitÈs Ècologiques et comportement Èlectoral : Le cas des Èlections municipales franÁaises
de 2001 ª, publiÈ en 2007 dans la revue Èlectronique DÈveloppement Durable et Territoires (dossier
n 9).

23Líe§et NIMBY (en franÁais, ´ Pas dans mon jardin ª) dÈsigne une position individuelle consistant
‡ ne pas tolÈrer de nuisances dans son environnement proche. Le terme est notamment utilisÈ en
Èconomie de líenvironnement : par exemple, certains mÈnages sont pour les incinÈrateurs de dÈchets,
mais refusent de rÈsider ‡ cÙtÈ de ces derniers.
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Cette section síattache ‡ analyser si une telle sensibilitÈ environnementale existe au

niveau des communes. Nous avons vu gr‚ce ‡ líÈtude en donnÈes de panel de la section

prÈcÈdente que líon pouvait dÈterminer une fonction de vote au niveau local en France.

Nous a¢nons cette fonction de vote par une Ètude en coupe instantanÈe en y intÈgrant

des variables environnementales locales.

Dans un premier temps, nous prÈsentons les donnÈes utilisÈes ainsi que la mÈtho-

dologie ÈconomÈtrique retenue (sous-section 3.2.1). Puis nous prÈsentons les rÈsultats

pour les Èlections de 200124 (sous-section 3.2.2).

3.2.1 DonnÈes utilisÈes et mÈthodologie employÈe

Nous prÈsentons ici líÈchantillon ainsi que les donnÈes utilisÈes et la mÈthode

ÈconomÈtriques adaptÈe ‡ ce type de travail ÈconomÈtrique.

LíÈchantillon

Pour cette analyse en coupe instantanÈe, nous Ètudions le cas des Èlections de

2001. La couverture temporelle est donc moins importante que celle de líanalyse e§ec-

tuÈe dans la section 3.1.1. Cela nous permet de vÈriÖer si la fonction de vote dÈcrite

prÈcÈdemment est valable dans le cas díune seule Èlection (ici, 2001) au moins concer-

nant les e§ets des variables politiques. Par ailleurs, la raretÈ des donnÈes Ècologiques

et la di¢cultÈ de construction de sÈries cohÈrentes impliquent que nous concentrions

líanalyse sur les Èlections de 2001.

Concernant la couverture gÈographique, nous retenons de nouveau les communes

de plus de 10 000 habitants, soit 560 communes25. De nouveau, cet Èchelon díanalyse

24De nouveau, ce travail a ÈtÈ menÈ avant les Èlections municipales de 2008, cíest pourquoi nous ne
retenons que les Èlections de 2001. Par ailleurs, nous ne pouvons remonter plus avant dans le temps
en raison de líindisponibilitÈ des donnÈes environnementales, cf infra.

25Rappelons que pour la rÈgion Nord-Pas-de-Calais et la rÈgion parisienne, seules les villes de plus
de 15 000 habitants ont ÈtÈ retenues. Par ailleurs, le nombre de communes (par annÈe) di§Ëre de celui
de la premiËre section en raison des communes qui ont disparu ou qui sont apparues (seuil de 10 000
habitants).
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o§re ‡ la fois la possibilitÈ de síabstraire de caractÈristiques personnelles trop par-

ticuliËres pour Ítre captÈes par líanalyse statistique. Par ailleurs, il síapproche díun

niveau díanalyse cohÈrent avec les sÈries Ècologiques utilisÈes, pour la plupart dÈÖnies

au niveau dÈpartemental (cf. infra).

Les variables retenues

Les variables politiques

Nous ne dÈcrirons pas en dÈtails les variables politiques retenues puisque ce

sont les mÍmes que celles intÈgrÈes dans líÈquation de la sous-section 3.1.1. Ainsi,

la variable expliquÈe est de nouveau INC qui reprÈsente le rÈsultat du parti du maire

sortant, exprimÈ en pourcentage du total des su§rages exprimÈs. Les variables politiques

explicatives du vote local sont INCPREC, PRES, FUS et DUR.

Nous captons alors líensemble des e§ets prÈsentÈs auparavant et notamment les

e§ets partisans (INCPREC), ainsi que la prime au sortant relative au charisme de

líincombent (DUR). Notons que pour cette derniËre variable nous remontons, comme

pour líanalyse prÈcÈdente, jusquíaux Èlections de 1983. La variable atteint donc un

maximum Ègal ‡ 4 en 2001 (soit le nombre de scrutins entre 1983 et 2001). EnÖn, nous

captons le contexte Èlectoral local avec la possibilitÈ pour les listes de fusionner entre

les deux tours de líÈlection (FUS), ainsi que les interactions avec le contexte politique

national (PRES).

Les variables environnementales

Comme nous líavons prÈcisÈ dans le chapitre prÈcÈdent (sous-section 2.2.4) les

variables environnementales ont ÈtÈ construite ‡ partir de la base EIDER Ètablie par

líinstitut franÁais de líenvironnement (IFEN). Les indicateurs prÈsents dans cette base

sont prÈsentÈs au niveau rÈgional ou dÈpartemental, sachant que les pÈriodes couvertes

ne permettaient pas de recourir ‡ une Ètude sur sÈries temporelles. Nous avons donc

restreint líÈtude ‡ une coupe transversale, de faÁon ‡ faire correspondre les deux bases

(environnementale et politique) pour 2001.
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Concernant les variables Ècologiques susceptibles día§ecter le comportement Èlecto-

ral, nous avons retenu les variables de la base EIDER supposÈes les mieux connues des

Èlecteurs, et ce selon quatre dimensions : pollution atmosphÈrique, des sols, de líeau

et transports urbains. Il síest avÈrÈ cependant que la pollution de líeau níamenait pas

de rÈsultat signiÖcatif, et nous avons donc restreint notre attention aux trois types de

variables restantes. Les statistiques descriptives concernant ces variables apparaissent

dans le tableau 2.17 prÈsentÈ dans le chapitre 2, et rÈvËlent des disparitÈs dÈpartemen-

tales justiÖant líemploi de telles variables pour expliquer le vote des Èlecteurs.

La premiËre variable Ècologique retenue est donc un indicateur de pollution at-

mosphÈrique : la concentration maximale díozone observÈe (en g/m3) pour chaque

dÈpartement, et notÈe ci-aprËs OZONE. Cette variable est ‡ la fois importante en

termes díenjeux environnementaux et assez rÈguliËrement commentÈe dans les divers

mÈdias pour que líon puisse raisonnablement penser que líÈlecteur moyen y est sensible.

La seconde variable Ècologique intÈgrÈe est un indicateur de pollution des sols :

le nombre de sites et sols polluÈs, notÈ POLL. Cette variable est probablement moins

connue de líÈlectorat, mais elle peut Ítre importante, notamment pour les communes de

líÈchantillon situÈes dans des rÈgions rurales. En e§et, certains e§ets comme líutilisation

díengrais nocifs par les exploitants agricoles par exemple sont, quant ‡ eux, bien connus

des Èlecteurs.

Les variables relatives aux transports en communs urbains sont des variables muettes :

METRO vaut 1 en cas de prÈsence díune ligne de transport suburbain dans le dÈpar-

tement, 0 sinon. La variable TRAM est dÈÖnie de la mÍme maniËre en cas de prÈsence

díun tramway dans le dÈpartement

Les variables de contrÙle des e§ets de contexte

Bien que líÈchantillon ne comprenne que des villes relativement importantes

(plus de 10 000 habitants, taille ‡ partir de laquelle on peut considÈrer que les pro-

blËmes díenvironnement deviennent sensibles), il síavËre assez hÈtÈrogËne. Les inÈga-

litÈs Èconomiques et Ècologiques sont relativement importantes entre une ville de 10



3.2. ModËle de vote et Ècologie : les Èlections municipales franÁaises de 2001 105

000 habitants, et une ville de plus de 100 000 habitants. DËs lors, nous intÈgrons ‡ la

rÈgression deux variables visant ‡ contrÙler ces e§ets de contextes.

Díune part, nous crÈons une variable muette, valant 1 si la commune regroupe plus

de 100 000 habitants (POP100 )26. Cette variable vise ‡ contrÙler la sensibilitÈ relative

des habitants des plus grandes communes par rapport ‡ celle des rÈsidants de communes

de taille infÈrieure. Elle permet Ègalement de prendre en compte la di¢cultÈ relative

pour un maire de gÈrer une commune de plus ou moins grande taille, avec les Ècarts de

moyens (dotations, bases Öscales, . . . ) a§Èrents.

Díautre part, nous utilisons comme variable de contrÙle líÈcart entre la variation

du taux de chÙmage national entre 1999 et 2000 (CHOMAGE99_00 )27. Líanalyse

ÈconomÈtrique de la section 3.1.1 a montrÈ que les Èlecteurs sont sensibles au contexte

macroÈconomique, mÍme lorsquíil síagit díÈchÈances Èlectorales locales. Nous savons

notamment que le maire sortant Ètait sanctionnÈ si la situation Èconomique du pays

Ètait mauvaise. Nous cherchons ‡ capter cet e§et global en nous concentrant sur le taux

de chÙmage car, eu Ègard au niveau ÈlevÈ quía connu le taux de chÙmage en France

depuis les annÈes 1980, nous pensons que cette variable est la plus reprÈsentative pour

capter le contexte macroÈconomique.

La base de donnÈes que nous avons construite pour les Èlections municipales fran-

Áaises dresse un panorama des rÈsultats en coupe gÈographique. Le panel ainsi consti-

tuÈ est cylindrÈ (aucune variable níest manquante pour les villes de líÈchantillon), et

la constante contrÙle les e§ets communs ‡ líensemble des communes (conjoncture ma-

croÈconomique, par exemple). Le modËle est estimÈ par Moindres CarrÈs PondÈrÈs, la

variable de pondÈration Ètant la population, et la matrice des rÈsidus est robuste aux

formes díhÈtÈroscÈdasticitÈ courantes. LíÈquation estimÈe prend alors la forme gÈnÈrale

suivante :

INCi = C + f(POLi) + g(ECOLi) + h(CONTi) + "i

26Signalons que díautres seuils de population ont ÈtÈ testÈs, mais seul celui de 100 000 est ressorti
signiÖcativement.

27Ce choix paraÓt díautant plus nÈcessaire que les variables environnementales pourraient Ítre re-
prÈsentatives de la situation socioÈconomique gÈnÈrale et conduire alors ‡ des corrÈlations spÈcieuses
avec la variable endogËne du modËle.
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o˘ POL dÈsigne líensemble des variables politiques, ECOL dÈsigne les variables

Ècologiques et CONT les variables de contrÙle. Líindice i fait rÈfÈrence aux communes.

3.2.2 Les rÈsultats

Nous prÈsentons dans cette section les estimations des dÈterminants du rÈsul-

tat du parti sortant aux Èlections municipales franÁaises de 2001 (tableau 3.3). Nous

organisons cette section en deux sous-sections. La premiËre reprend le modËle de base

intÈgrant les variables politiques ainsi que les variables de contrÙle aÖn de comparer

ces rÈsultats avec ceux obtenus sur longue pÈriode (section 3.1.1). Puis nous dÈtaillons

dans la seconde sous-section les rÈsultats concernant les variables Ècologiques.

Le modËle de base

Nous e§ectuons dans un premier temps deux rÈgressions en incluant unique-

ment les variables politiques et les variables de contrÙle (rÈgressions (1) et (1í)).

De nouveau la variable INCPREC est introduite dans chacune des rÈgressions.

Elle est fortement signiÖcative, avec un coe¢cient jamais infÈrieur ‡ 0,47 (sauf pour la

rÈgression (1í), cf. infra). On constate de nouveau la prÈsence díun fort e§et partisan en

France, toutes choses Ètant Ègales par ailleurs quant aux caractÈristiques personnelles

du candidat. Cet e§et est díailleurs plus marquÈ en 2001 que lorsque líon considËre les

trois derniËres Èlections (cf. section 3.1.1). Nous sommes ici trËs proches des coe¢cients

trouvÈs par Dubois et Paty (2010) ainsi que par Veiga et Veiga (2007) sur donnÈes

temporelles.

Díautre part, la fusion de la liste sortante avec une autre liste entre les deux tours

pÈnalise líincombent. Ce rÈsultat est conforme ‡ celui trouvÈ sur longue pÈriode, mÍme

si líimpact nÈgatif de la fusion semble plus important en 2001 puisque le coe¢cient

de la variable FUS est plus que doublÈ. Il est di¢cile díexpliquer líamplitude de cet

e§et pour les Èlections de 2001. On peut arguer que les fusions de listes ont ÈtÈ plus
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nombreuses en 2001 : il y en a eu 32 au total, contre seulement 28 et 24 respectivement

en 1995 et 1989, mais les Ècarts semblent faibles pour expliquer une telle di§Èrence dans

le coe¢cient. Le contexte politique de líÈlection de 2001 (Ön de cohabitation, Èlection

prÈsidentielle en vue. . . ) peut aussi expliquer que le recours ‡ la fusion ait ÈtÈ apprÈciÈ

de maniËre encore plus nÈgative par líÈlectorat local.

La variable DUR, mesurant un e§et lassitude, est faiblement signiÖcative lorsquíelle

líest (voir la rÈgression (1)), mais elle est positive. Ce rÈsultat, inversÈ par rapport ‡

celui que líon obtient sur sÈries temporelles laisse penser que, sur cette Èlection en

tout cas, les Èlecteurs níont pas sanctionnÈ les maires ayant cumulÈ plusieurs mandats

successifs. Les deux rÈsultats ne sont toutefois pas contradictoires : ils laissent penser

de nouveau que le contexte politique particulier de 2001 a favorisÈ les Èdiles ‡ forte

expÈrience.

Nous testons Ègalement, gr‚ce ‡ la variable PRES, líimpact des interactions entre

le paysage politique national et local. La forte signiÖcativitÈ de cette variable conÖrme

líimportance de telles interactions. L‡ encore, en 2001, líináuence de cette variable est

plus importante que dans le cas de líÈtude temporelle. LíÈlection locale de 2001 a ÈtÈ

fortement ináuencÈe par un e§et partisan favorable aux maires sortants appartenant

‡ un parti de la mÍme couleur politique que celui du PrÈsident de la RÈpublique (i.e.

Jacques Chirac).

Nous reportons Ègalement les rÈsultats de la rÈgression de dÈpart intÈgrant la va-

riable CHOMAGE99_00 (rÈgression (1í)). Quoique non signiÖcatif, le signe nÈgatif

du coe¢cient laisse penser que les Èlecteurs ont rÈcompensÈ en 2001 les Èlus, suite ‡

la diminution gÈnÈralisÈe du taux de chÙmage. Cette non-signiÖcativitÈ de la variable

síexplique probablement par le contexte trËs particulier de cette pÈriode par rapport

aux Èlections prÈcÈdentes, marquÈes par un taux de chÙmage ÈlevÈ ou en augmentation

(cf. section 3.1.1). Signalons que nous avons testÈ Ègalement líináuence du taux de

chÙmage (et non de sa variation), ainsi que les Ècarts de PIB et de variation de PIB,

sans rÈsultat plus concluant.
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EnÖn, nous contrÙlons Ègalement le modËle pour la taille des communes (variable

POP100 ). Il ressort des di§Èrents seuils testÈs (20, 50 ou 100 000 habitants) que les

maires sortants dans les plus grosses communes (plus de 100 000 habitants, soit 41

des villes de notre Èchantillon) bÈnÈÖcient díune assise systÈmatiquement dÈfavorable,

avec un coe¢cient impliquant un dÈsavantage pouvant aller jusque 4% des voix. Ce

rÈsultat peut síinterprÈter, dans le contexte de ce modËle de dÈpart, comme indiquant

líexistence díattentes plus fortes de la part des Èlecteurs, eu Ègard aux moyens supposÈs

plus ÈlevÈs pour gÈrer la ville. Il peut síinterprÈter, de faÁon complÈmentaire, comme le

signe díune distance plus importante entre líÈlecteur et les dirigeants en place lorsque

la taille de la commune est plus importante.

Líimpact des variables Ècologiques

Le tableau 3.3 prÈsente, ‡ partir de la rÈgression (3), les rÈsultats incluant les

variables Ècologiques. Dans quelle mesure ces variables ináuencent-elles le comporte-

ment de líÈlecteur local ?

Une premiËre indication provient de la sensibilitÈ de líÈlectorat ‡ la pollution at-

mosphÈrique. Cette derniËre est ici captÈe par la concentration maximale díozone dans

líair. Comme on le voit (rÈgressions (2) et (3)), cette variable, OZONE, est fortement

signiÖcative et son coe¢cient est nÈgatif. Tout se passe donc comme si, toutes choses

Ètant Ègales par ailleurs, les Èlecteurs sanctionnaient les partis sortants des communes

dans lesquelles la pollution atmosphÈrique est relativement ÈlevÈe28.

Nous estimons ensuite líináuence de la pollution des sites et sols, avec la variable

POLL. Ici encore (voir la rÈgression (3)), la variable síavËre signiÖcative et son signe

nÈgatif est conforme ‡ líintuition : les Èlecteurs ont tendance ‡ sanctionner les maires

des communes les plus polluÈes.

28Nous avons Ègalement testÈ la sensibilitÈ de líÈlectorat ‡ la pollution au dioxyde de soufre et aux
oxydes díazote, mais sans rÈsultats signiÖcatifs. Ceci níest toutefois pas rÈellement surprenant, líozone
Ètant bien plus souvent reportÈ par les mÈdias que les autres types de pollution.
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La rÈgression suivante (4), incorpore les variables indiquant la prÈsence díune infra-

structure de transport de type tramway (TRAM ) ou mÈtro (METRO). Ces variables

sont trËs signiÖcatives, mais leur signe níest pas conforme ‡ líintuition. En e§et, la

prÈsence díun tramway ou díun mÈtro a§ecte nÈgativement, toutes choses Ègales par

ailleurs, les rÈsultats des maires sortants. Ce paradoxe apparent peut cependant Ítre rÈ-

solu si líon considËre que la prÈsence de ce type díinfrastructures est fortement corrÈlÈe

‡ un certain nombre díÈlÈments susceptibles día§ecter nÈgativement les perceptions de

líÈlecteur (taille importante de la ville, activitÈ Èconomique et e§ets díencombrement

et de congestion sur les modes alternatifs de transports, . . . ). Cette perspective est

conÖrmÈe ici par la rÈgression (5), qui intËgre nos quatre variables environnementales.

Seules les variables TRAM et METRO restent alors trËs signiÖcatives. LíinterprÈta-

tion de ce rÈsultat est donc clairement que líÈlecteur ne perÁoit pas la prÈsence de

ces infrastructures comme positives, mais comme le signe de pollution ou díe§ets ex-

ternes nÈgatifs. Elles sont donc plus reprÈsentatives, pour líÈlecteur, des nuisances liÈes

‡ líagglomÈration urbaine que díune amÈlioration de la qualitÈ de líenvironnement.

Líobjet de cette section Ètait díÈtablir une Ètude en coupes instantanÈes sur les dÈ-

terminants du vote ‡ líÈlection municipales de 2001, en mettant en avant líináuence des

variables environnementales. Le modËle de base (sans les variables environnementales)

conÖrme dans líensemble les rÈsultats obtenus avec le modËle en sÈries temporelles en ce

qui concerne le contexte politique : e§et partisan important, e§et lassitude et sanctions

si la fusion de listes a ÈtÈ nÈcessaire. Le lien entre contexte politique local et national

est Ègalement prÈsent puisque le parti sortant bÈnÈÖcie díune prime non nÈgligeable

síil est de la mÍme couleur politique que le prÈsident de la rÈpublique.

Les rÈsultats concernant les variables macroÈconomiques sont moins nets : líimpact

du chÙmage níest pas signiÖcatif, ce qui peut síexpliquer par le recul quía connu cette

variable au dÈbut des annÈes 2000. Par ailleurs, il semble quíil existe un e§et taille

(communes de plus de 100 000 habitants) systÈmatiquement nÈfaste pour líincombent.

Les rÈsultats du modËle incluant les variables environnementales sont Ègalement in-

tÈressants. En e§et, comme pour les variables macroÈconomiques sur sÈries temporelles,



3.2. ModËle de vote et Ècologie : les Èlections municipales franÁaises de 2001 111

le parti de líincombent est sanctionnÈ si la qualitÈ environnementale, reprÈsentÈe par la

variable de pollution atmosphÈrique et la variable de pollution des sols, est mauvaise.

De plus, la prÈsence de transports en commun de type tramway ou mÈtro níest pas

le signe de conditions Ècologiques meilleures pour líÈlectorat : ils sont au contraire le

reáet díe§ets externes associÈs nÈgatifs, et sont alors perÁus de maniËre nÈgative par

les citoyens.

Conclusion du chapitre 3

Plusieurs conclusions peuvent Ítre tirÈes de cette premiËre Ètude ÈconomÈ-

trique sur les Èlections municipales franÁaises. Tout díabord, il semble bien quíil existe

en France une fonction de vote caractÈrisÈe par líináuence des variables politiques et

(macro)Èconomiques. LíÈtude empirique menÈe sur les Èlections municipales franÁaises

de 1989, 1995 et 2001 conÖrme les rÈsultats des principaux travaux de líaxe de re-

cherche traitant de líÈconomie du vote. La formule de Bill Clinton ´ Itís the economy,

stupid ! ª ne síapplique donc pas uniquement aux …tats-Unis.

Ensuite, cette analyse conÖrme la thÈorie du vote naÔf et rÈtrospectif exposÈe ini-

tialement par Downs (1957a). En e§et, les Èlecteurs ne retiennent que le niveau des

variables (et non leur Èvolution) de líannÈe prÈcÈdant líÈlection considÈrÈe. On ne peut

toutefois pas exclure que le contexte macroÈconomique de la pÈriode considÈrÈe soit

responsable díun tel comportement : avec un taux díináation faible et un taux de chÙ-

mage ÈlevÈ pendant une grande partie de líintervalle de temps retenu, on comprend

que, díune part, le taux de chÙmage soit largement pris en compte par les Èlecteurs et

que, díautre part, les áuctuations (marginales) níaient pas díimpact sur leur vote.

EnÖn, líoriginalitÈ de ce premier travail rÈside dans la mise en exergue díune inter-

action entre vote local et variables macroÈconomiques. Sur sÈries temporelles, le parti

sortant aux Èlections municipales semble Ítre tenu pour responsable de la situation

Èconomique du pays, mais il est victime du climat politique national, notamment en

pÈriode de cohabitation.
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La seconde section de ce chapitre a montrÈ que les rÈsultats prÈcÈdents concernant

les variables politiques sont Ègalement valables en coupes instantanÈes pour líÈlection

de 2001. Mais surtout, elle a mis en avant líimportance des variables environnementales

dans le vote de líÈlectorat local, ce qui níavait encore jamais ÈtÈ e§ectuÈ. En e§et, cette

catÈgorie de variables, ajoutÈe ‡ díautres variables explicatives (variables politiques et

variables de contrÙle Èconomiques), semble avoir ÈtÈ dÈterminante pour la reconduction

ou non des partis reprÈsentÈs par les maires ‡ líÈlection de 2001. Tel est le cas pour la

variable de pollution atmosphÈrique et la variable de pollution des sols, les indicateurs

de transports collectifs Ètant, quant ‡ eux, plutÙt reprÈsentatifs díe§ets urbains nÈgatifs.

La prudence est, cependant, requise dans líinterprÈtation. En premier lieu, il est

possible, sinon probable, que la base dÈpartementale des variables Ècologiques gomme

certaines ináuences Önes, ‡ líÈchelon strictement local. DeuxiËmement, on peut penser

que les indicateurs environnementaux utilisÈs jouent, dans une certaine mesure, un rÙle

de ´ proxies ª vis-‡-vis díautres dÈterminations territoriales. Cíest assurÈment le cas

pour les indicateurs de transport, mais ce risque níest pas ‡ Ècarter complËtement pour

les autres variables. TroisiËmement, le choix de variables de situation (líÈtat de líenvi-

ronnement en 2001) ne rend pas compte, par dÈÖnition, des rÈactions de líÈlectorat face

aux variations de qualitÈ environnementale sur les territoires, notamment consÈcutives

aux actions Èventuellement menÈes par les municipalitÈs. ¿ dire vrai, les deux types de

variables ont leur importance : celles de situations pour rendre compte de facteurs de

bien-Ítre structurels et les variables díÈvolutions pour expliquer díÈventuelles ináexions

dans les comportements de vote.
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Chapitre 4

Elections municipales et niveau

díagrÈgation des variables

Èconomiques : quel est le degrÈ de

sociotropisme de líÈlecteur ?

Une des grandes controverses qui demeure dans la littÈrature traitant de líana-

lyse Èconomique du vote rÈside dans le caractËre Ègotropique ou sociotropique du com-

portement des Èlecteurs (Lewis-Beck et Paldam, 2000). Ces derniers tiennent-ils compte

de la situation macroÈconomique ou seulement de leurs conditions Èconomiques per-

sonnelles lorsquíils se dirigent vers les urnes ?

Le travail pionnier de Kinder et Kiewiet (1979) a mis Èvidence la supÈrioritÈ de

líhypothËse sociotropique. Dans leur Ètude portant sur les Èlections du congrËs amÈri-

cain, ils ont montrÈ que les Èlecteurs attachent plus díimportance au taux de chÙmage

national plutÙt quíau fait díavoir ÈtÈ eux-mÍmes touchÈs par une situation de chÙmage.

Ce rÈsultat a ÈtÈ conÖrmÈ par Markus (1988) dans le cas de sÈries temporelles, et par

Lewis-Beck (1988a) dans une Ètude comparative entre pays1. Plus rÈcemment, les tra-

1Líouvrage de Lewis-Beck synthÈtise les rÈsultats díÈtudes portant sur cinq pays (Grande-Bretagne,
France, Allemagne, Italie et Etats-Unis). MÍme si les rÈsultats sont sensiblement di§Èrents díun pays
‡ líautre, líhypothËse du vote sociotropique domine toujours celle du vote Ègotropique.
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vaux de Kahane (2009) et Leigh et McLeish (2009) apportent des rÈsultats en faveur

de líhypothËse du vote sociotropique dans di§Èrents contextes.

Dans son ensemble, la littÈrature traitant de líanalyse Èconomique du vote semble

donc considÈrer que le comportement des Èlecteurs est empreint de sociotropisme. Ces

derniers se soucient plus de la santÈ macroÈconomique gÈnÈrale que de leurs propres

conditions Èconomiques et considËrent les responsables politiques, en particulier le prÈ-

sident, coupables de líÈtat de la situation macroÈconomique du pays.

Bien que líimportance de líhypothËse sociotropique ait ÈtÈ conÖrmÈe, elle lía gÈ-

nÈralement ÈtÈ sur les Èlections nationales2. Cependant, un tel comportement devrait

logiquement se retrouver ‡ des niveaux díÈlections infÈrieurs : si les Èlecteurs sont

sociotropiques, ils devraient líÍtre tant au niveau national quí‡ tout autre niveau dÈ-

centralisÈ. ¿ notre connaissance, la question de la sÈparation des di§Èrents niveaux

díagrÈgation de donnÈes nía pas ÈtÈ traitÈe directement dans la littÈrature.

En e§et, certaines Ètudes ‡ un niveau dÈsagrÈgÈ mÈlangent di§Èrents types de don-

nÈes dans leurs estimations : variables Èconomiques locales et variables macroÈcono-

miques. En France notamment, on peut citer les travaux de JÈrÙme et al. (1999, 2003),

Fauvelle-Aymar et al. (2000) et JÈrÙme et JÈrÙme-Speziari (2000 et 2004) qui retiennent

des variables Èconomiques rÈgionales, mais aussi les Ètudes de Dubois (2002), Auberger

et Dubois (2003, 2005) et Auberger (2005) qui intËgrent des variables Èconomiques

dÈpartementales3.

Par ailleurs, líÈtude de Ansolabehere et al. (2011) montre que les Èlecteurs amÈ-

ricains tendent ‡ adopter un comportement de type sociotropique : ils níutilisent pas

les variables Èconomiques qui leur sont propres pour orienter leur vote. Ceci Ètant, ces

auteurs montrent Ègalement que les variables ‡ un niveau dÈsagrÈgÈ (local) sont de

meilleurs indicateurs que les variables nationales pour anticiper leur situation Ècono-

mique future en termes de chÙmage.
2A titre díexception, citons la contribution originale rÈalisÈe par Dubois et al. (2009) sur le vote

FNSEA aux Èlections des reprÈsentants des chefs díexploitation aux Chambres díAgriculture dÈparte-
mentales. Ils montrent que, malgrÈ la prÈsence díun comportement Ègotropique, les variables díordre
sociotropiques ináuencent Ègalement ce type de vote au niveau local.

3De plus, Elinder (2010) pose la question inverse en analysant les variables Èconomiques locales et
leur ináuence sur les Èlections nationales en SuËde.



117

Mais tous ces travaux concernent des Èlections nationales (lÈgislatives, prÈsiden-

tielles ou europÈennes, ‡ líexception de JÈrÙme et JÈrÙme-Speziari (2000) dont líÈtude

porte sur les Èlections rÈgionales), et aucun díentre eux ne traite des Èlections munici-

pales.

Par ailleurs, si le chapitre prÈcÈdent a mis en avant líimportance des variables ma-

croÈconomiques pour expliquer le vote local, il a Ègalement montrÈ que líÈcart entre le

taux de chÙmage national et le taux de chÙmage rÈgional ináuence le comportement

Èlectoral : les Èlecteurs rÈcompensent le parti du maire sortant si celui-ci est parvenu

‡ a¢cher de meilleures performances Èconomiques que la moyenne nationale. Des va-

riables autres que nationales semblent donc bien ináuencer les citoyens lorsquíil síagit

díÈlections locales.

Or, aucune initiative nía ÈtÈ engagÈe pour dissocier líináuence des variables locales

de celle des variables nationales dans le comportement des Èlecteurs, notamment au

niveau municipal.

Líobjectif de ce chapitre est donc de faire la distinction entre les ináuences locales

et les ináuences nationales pour dÈterminer le degrÈ de sociotropisme au niveau local.

En díautres termes, la question que nous abordons ici est la suivante : si les Èlecteurs

prennent en considÈration des donnÈes Èconomiques autres que municipales lorsquíils

Èlisent leur maire, quel(s) niveau(x) ont-ils ‡ líesprit en allant aux bureaux de vote lors

des Èlections municipales ?

La stratÈgie díestimation, reposant sur les Èlections municipales de 1995 et 2001,

est ainsi construite dans le but de sÈparer clairement les impacts des di§Èrents ni-

veaux de dÈcentralisation qui agissent sur la situation Èconomique de líÈlecteur. Il est

important de prÈciser quíil ne síagit pas de mesurer líináuence des variables Ècono-

miques individuelles ou mÍme municipales comparativement aux variables agrÈgÈes sur

le comportement des Èlecteurs, mais bien de mesurer ‡ quel niveau les variables ´ non

locales ª (i.e. ´ non municipales ª) ináuencent les Èlecteurs. Dit autrement, le vote

aux Èlections municipales franÁaises repose-t-il sur un sociotropisme large ? ou síagit-il

díun ´ vote sociotropique attÈnuÈ ª (Dubois, 2007, p.256) ?
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Nos rÈsultats montrent que les Èlecteurs franÁais sont ináuencÈs par le niveau díagrÈ-

gation le plus ÈlevÈ (rÈgional) concernant les revenus et les taxes lors des Èlections mu-

nicipales, mais quand il síagit du chÙmage, seul le niveau national est pertinent. Ainsi,

notre analyse conÖrme líhypothËse du vote sociotropique, et rÈvËle en e§et que plusieurs

degrÈs de sociotropisme coexistent sur une mÍme Èlection. Les rÈsultats o§rent ainsi

une image plus complexe du comportement de líÈlecteur, puisquíils tendent ‡ mettre

en Èvidence la prÈsence díun comportement sociotropique au niveau municipal, mÍme

si celui-ci níest pas seulement ináuencÈ par des considÈrations nationales mais aussi

dÈpartementales et rÈgionales.

Le chapitre est organisÈ comme suit. La section 4.1 prÈsente les donnÈes utilisÈes

ainsi que la mÈthodologie employÈe. LíÈquation ÈconomÈtrique testÈe est prÈsentÈe en

section 4.2, et les rÈsultats empiriques sont dÈtaillÈs en section 4.3.

4.1 Cadre de líÈtude empirique

Cette section prÈsente les ÈlÈments mÈthodologiques de líanalyse menÈe dans

ce chapitre. Nous ne rappelons pas les informations liÈes au contexte juridique et po-

litique qui ont ÈtÈ dÈtaillÈes dans la sous-section 3.1.1 du chapitre prÈcÈdent, puisque

la prÈsente Ètude porte Ègalement sur les Èlections municipales franÁaises. NÈanmoins,

nous dÈcrivons líÈchantillon et les donnÈes ainsi que la mÈthodologie ÈconomÈtrique

employÈe qui, eux, di§Ërent de líanalyse menÈe au chapitre 3.

4.1.1 LíÈchantillon

La couverture gÈographique est identique ‡ celle du chapitre 3, nous avons ainsi

retenu un seuil de 10 000 habitants4 (voir sous-section 3.1.1). Ce seuil permet ‡ la fois

díassurer une bonne reprÈsentativitÈ de líÈlectorat franÁais, mais Ègalement de limiter

4Nous rappelons que ce seuil est ÖxÈ ‡ 15 000 habitants pour les rÈgions Nord-Pas-de-Calais et
Œle-de-France.
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les e§ets de proximitÈ entre la personnalitÈ du candidat et les Èlecteurs, facilitant ainsi

líestimation du biais partisan au niveau local. Par ailleurs, líÈchantillon comptabilise

un total de 591 villes, soit prËs de 40% de la population franÁaise (voir tableau 2.3)5.

EnÖn, ce seuil garantit une certaine homogÈnÈitÈ du contexte institutionnel (politique

et juridique) sur líensemble de líÈchantillon.

La dimension temporelle retenue pour cette Ètude est double. En e§et, pour

mesurer le degrÈ de sociotropisme de líÈlecteur franÁais, nous avons eu recours ‡

di§Èrents niveaux díagrÈgation de donnÈes. Dans un premier temps, les donnÈes rÈ-

gionales/dÈpartementales ne sont disponibles que pour la pÈriode 1995-2001, ce qui

contraint ‡ mener les estimations intÈgrant ce type de variables sur les seules Èlections

municipales de 1995 et 20016. Cependant, des problËmes de colinÈaritÈ (cf. infra) nous

amËnent ‡ augmenter le nombre díobservations pour pouvoir estimer le modËle basÈ

sur les variables nationales. Pour ces derniËres, nous incluons líÈlection de 1989. Par

consÈquent, les modËles intÈgrant les variables Èconomiques locales seront estimÈs sur

la pÈriode 1995-2001, et la spÈciÖcation basÈe seulement sur les variables nationales

sera estimÈe sur une pÈriode plus longue : 1989-20017. Dans les deux cas, la couverture

temporelle est su¢samment courte pour pouvoir supposer aisÈment un comportement

Èlectoral constant, et su¢samment longue pour atteindre un nombre díobservations

pertinent.

4.1.2 Variables retenues

Cette sous-section síattache ‡ prÈsenter les variables mobilisÈes pour les estima-

tions. Concernant la variable expliquÈe, i.e. le score du parti sortant en pourcentage du

5Toutefois, nous verrons que nous serons amenÈs ‡ retirer un certain nombre de communes appa-
raissant comme des observations aberrantes (cf. sous-section4.2.3).

6La disponibilitÈ des donnÈes síÈtend jusquíaux Èlections de 2008, mais ce travail a ÈtÈ rÈalisÈ avant
que ces Èlections níaient eu lieu.

7Notons que la variable INCPREC nÈcessite, par construction, le recours aux donnÈes de líÈlection
prÈcÈdente. Dans le premier cas (estimations avec variables locales), líÈlection de 1989 est ainsi rete-
nue et dans le second cas (estimations avec variables nationales), líÈlection de 1983 est utilisÈe pour
INCPREC.
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total des su§rages exprimÈs (INC) nous redirigeons le lecteur vers la sous-section 2.2.1.

Nous prÈsentons ici les variables explicatives que líon distingue en trois catÈgories : les

variables politiques, les variables Èconomiques et les variables Öscales. Chacune de ces

catÈgories est elle-mÍme divisÈe en deux groupes : les variables locales, i.e. dÈparte-

mentales ou rÈgionales pour les variables Èconomiques et Öscales, municipales pour les

variables politiques ; et les variables nationales.

Il faut noter que ces variables sont utilisÈes en niveaux. Si les limitations temporelles

des donnÈes rÈgionales ont rendu ce choix nÈcessaire, il y a aussi de bonnes justiÖcations

Èconomiques. Par exemple, en prenant en compte le taux de chÙmage dans un pays o˘

le chÙmage est restÈ ÈlevÈ sur une longue pÈriode, il est probable que les Èlecteurs ne

prendront pas les Èvolutions comme acquises mais auront le niveau de cette variable ‡

líesprit. Des considÈrations similaires peuvent Ítre faites pour líimposition.

Les variables politiques

Líensemble des variables politiques utilisÈes pour les estimations prÈsentÈes ci-

aprËs est le mÍme que celles mobilisÈes dans le chapitre 3. Nous distinguons nÈanmoins

ici les variables Èconomiques directement liÈes au contexte municipal (INCPREC, DUR

et FUS) de celle liÈe ‡ la situation politiques nationale (PRES).

Variables politiques communales

Au niveau municipal trois variables sont retenues. La premiËre díentre elle per-

met de capter les e§ets partisans : il síagit de INCPREC qui reprÈsente le score du

parti sortant aux Èlections municipales prÈcÈdentes. Cette variable peut síapparenter ‡

la prime au (parti) sortant que líon retrouve communÈment dans la littÈrature Ècono-

mique du vote. Comme on lía vu dans le chapitre 3, cette variable a un coe¢cient et

une signiÖcativitÈ non nÈgligeables au niveau local.

La variable DUR est Ègalement intÈgrÈe ‡ líanalyse. Elle reprÈsente le nombre de

mandats dÈj‡ e§ectuÈs par le parti sortant. Nous rappelons que cette variable est

calibrÈe sur la base des Èlections de 1983, sa valeur est donc comprise entre 1 et 4.

Le chapitre prÈcÈdent a montrÈ quíelle Ètait le reáet díun e§et lassitude de la part de
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líÈlectorat sur le long terme, son coe¢cient Ètant nÈgatif. Toutefois, la variable níÈtait

plus signiÖcative lorsquíon se limitait ‡ la seule Èlection de 2001 (spÈciÖcation avec

donnÈes environnementales, section 3.2). De plus, nous croisons les variables DUR et

INCPREC aÖn de tester líe§et combinÈ lassitude/prime au sortant.

EnÖn, nous captons le contexte Èlectoral local avec la possibilitÈ pour les listes de

fusionner entre les deux tours de líÈlection (FUS). Nous avons vu dans le chapitre

prÈcÈdent que cette derniËre variable est en e§et apparue fortement signiÖcative, et

avec un coe¢cient relativement important, notamment pour les Èlections de 2001.

Variable politique nationale

Une seule variable politique est retenue au niveau national : il síagit de la

variable PRES qui est une dummy valant 1 si le maire sortant et le prÈsident de la

RÈpublique appartiennent au mÍme camp politique (droite ou gauche)8. Cette variable

permet de tester si le rÈsultat des maires est liÈ au contexte politique national. Elle est

apparue fortement signiÖcative sur longue pÈriode, mais aussi dans le cas de líÈlection

de 2001.

Les variables Èconomiques

Les estimations e§ectuÈes dans ce chapitre se caractÈrisent par líintÈgration de

variables Èconomiques choisies ‡ di§Èrents niveaux aÖn de tester le degrÈ de sociotro-

pisme de líÈlecteur local. Deux niveaux díagrÈgation sont retenus : local (i.e. rÈgional

et dÈpartemental) et national. Nous prÈsentons dans un premier temps les variables

Èconomiques locales puis, dans un second temps, les variables Èconomiques nationales.

Les variables Èconomiques locales

Líensemble des donnÈes macroÈconomiques utilisÈes proviennent de la base de don-

nÈes rÈgionale Eurostat (REGIO)9. Trois types de variables sont utilisÈs : des variables

8Cf. sous-section 1.3.3 pour une description prÈcise de cette variable.
9http ://epp.eurostat.ec.europa.eu/portal/page/portal/statistics/search_database

http://epp.eurostat.ec.europa.eu/portal/page/portal/statistics/search_database
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de revenu, de chÙmage, et des variables Öscales. Le niveau rÈgional et le niveau dÈ-

partemental sont les plus Öns pour lesquels des donnÈes homogËnes Ètaient disponibles

pour 1995 et 2001. Les donnÈes sur les taxes ou le taux de chÙmage peuvent Ítre ob-

tenues au niveau municipal en utilisant des sources franÁaises, mais pas pour les deux

annÈes, alors que les variables de revenu ne sont pas disponibles au niveau municipal.

Cette limitation níest cependant pas contraignante, puisque notre objectif níest pas de

modÈliser líináuence locale des variables locales mais de mesurer le niveau de variables

non-locales qui ináuencent les Èlecteurs, i.e. mesurer le degrÈ de sociotropisme. Ainsi,

la base de donnÈes REGIO nous assure líhomogÈnÈitÈ des donnÈes au niveau rÈgio-

nal et dÈpartemental, en plus díune dimension temporelle permettant de couvrir deux

Èlections. Notons que toutes les variables Èconomiques sont retenues pour líannÈe de

líÈlection.

Du point de vue de líináuence du revenu, deux variables sont retenues dans líana-

lyse : le PIB et le revenu disponible. Depuis les travaux de Peltzman (1987), il est

reconnu que ces variables prises au niveau local peuvent ináuencer le vote de líÈlecteur.

En France, si les Ètudes sur les Èlections nationales reprennent couramment ces variables

macroÈconomiques, quíil síagisse du PIB (Lewis-Beck, 1991, 1995 et 1997b ; Auberger,

2001 ; JÈrÙme et al., 2001 et Dubois, 2005) ou du revenu disponible brut des mÈnages

(Auberger, 2001 et Dubois, 2001), aucune ne tient compte, ‡ notre connaissance de ces

variables prises ‡ un niveau infranational. Ces deux catÈgories de variables peuvent Ítre

considÈrÈes comme reprÈsentatives du revenu personnel des Èlecteurs. La base REGIO

díEurostat o§re deux niveaux díagrÈgation pour le PIB : rÈgional (PIB_REG) et dÈ-

partemental (PIB_DEP). Ces deux variables seront donc testÈes pour mesurer le degrÈ

de sociotropisme des Èlecteurs. Concernant le revenu disponible, seul le niveau rÈgional

est publiÈ par Eurostat. Nous líincluons Ègalement dans líanalyse (REV_DISP_REG).

Le modËle empirique inclut Ègalement le taux de chÙmage. Cíest cette variable qui

a nourri le travail pionnier de Kinder et Kiewiet (1979) mettant en avant líimportance

du vote sociotropique. Cependant, ce rÈsultat a ÈtÈ remis en question par Grafstein

(2005) qui a montrÈ que, pour les Èlecteurs amÈricains, les expÈriences personnelles
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de chÙmage rÈduisent le comportement sociotropique. Ainsi, aÖn de mesurer le de-

grÈ de sociotropisme des Èlecteurs franÁais ‡ líÈgard du chÙmage, nous intÈgrons ‡ la

fois le taux de chÙmage rÈgional (CHO_REG) et le taux de chÙmage dÈpartemental

(CHO_DEP).

Notons Ègalement, comme nous le rappelle le tableau 2.14 Ètabli dans le chapitre 2,

que si la pÈriode 1995-2001 se caractÈrise par une amÈlioration du contexte Èconomique

national (baisse du chÙmage et hausse du PIB au niveau national), elle fait Ègalement

apparaÓtre une dispersion plus importante des niveaux de chÙmage et de PIB ‡ la

fois au niveau dÈpartemental et rÈgional. Seul un travail empirique tel que celui menÈ

ci-aprËs peut Ítre Èclairant pour connaÓtre le degrÈ de sociotropisme des Èlecteurs,

notamment dans le cas o˘ líÈvolution des variables Èconomiques locales di§Ërent de

celle des variables nationales.

Líináation pourrait aussi Ítre une variable intÈressante ‡ prendre en compte. En

e§et, elle síest avÈrÈe signiÖcative dans plusieurs travaux, tant en niveau (Fair, 1996a ;

Cameron et Crosby, 2000, pour des exemples au niveau national), quíen di§Èrence

(Peltzman, 1987, au niveau local). Malheureusement, aucun indice de prix ou de don-

nÈes sur líináation nía pu Ítre trouvÈ au niveau local en France, sur la pÈriode retenue

ici.

Les variables Èconomiques nationales

Au niveau national, nous tenons compte Ègalement de la situation Èconomique et

Öscale. Sur le plan Èconomique, deux types de variables ont ÈtÈ utilisÈes. Tout díabord,

le PIB (PIB) qui permet de mesurer la richesse au niveau national. Cette variable est

souvent utilisÈe, notamment dans les travaux concernant les Èlections nationales fran-

Áaises, et ináuence gÈnÈralement le vote des Èlecteurs. Pourtant elle níest pas apparue

signiÖcative et nía pas ÈtÈ intÈgrÈe dans líanalyse structurelle de la fonction de vote

municipale rÈalisÈe dans le chapitre 3. Nous testons ici sa signiÖcativitÈ, notamment

lorsquíelle est associÈe ‡ des variables Öscales.

Le taux de chÙmage national (CHO), clairement signiÖcatif dans la spÈciÖcation

gÈnÈrale du chapitre 3, est Ègalement retenu ici. Ainsi, concernant le PIB et le taux de
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chÙmage, nous avons trois niveaux díagrÈgation : national, rÈgional et dÈpartemental.

Cela nous permet de tester le degrÈ de sociotropisme des Èlecteurs franÁais lorsquíils

Èlisent leur maire.

Les variables Öscales

Les variables Öscales locales

EnÖn, comme nous cherchons ‡ dÈnouer les facteurs locaux et nationaux, les consi-

dÈrations Öscales semblent aussi Ítre trËs pertinentes dans ce contexte (cf. Revelli,

2002 ; Veiga et Veiga, 2007 et Dubois et Paty, 2010) puisque la politique Öscale est un

des arguments principaux utilisÈ par les politiques se prÈsentant aux Èlections. Nous

incluons donc quatre taux díimposition di§Èrents au niveau dÈpartemental10 : la taxe

sur le foncier non b‚ti (foncier_non_b‚ti_DEP), la taxe sur le foncier b‚ti (fon-

cier_b‚ti_DEP), la taxe díhabitation (taxe_habitation_DEP), et la taxe profession-

nelle (taxe_professionnelle_DEP). Comme nous líavons vu dans le premier chapitre,

‡ líexception de la taxe sur le foncier non-b‚ti, tous ces impÙts ont trouvÈ des justiÖ-

cations empiriques quant ‡ leur ináuence dans le comportement des Èlecteurs franÁais

aux Èlections municipales.

Variable Öscale nationale

Du point de vue des considÈrations Öscales nationales, nous avons retenu le ratio

du montant total des taxes directes sur le PIB (ratio_taxes/PIB), donnÈes provenant

de la base de donnÈes díEurostat. Notons quíil síagit des taxes supportÈes par les

mÈnages et les entreprises. Cette derniËre variable nationale nous permet díanalyser

le ´ sociotropisme Öscal ª de líÈlecteur relativement aux di§Èrentes taxes retenues au

niveau dÈpartemental.

10Les donnÈes Öscales sont Ègalement disponibles au niveau rÈgional. Toutefois, les rÈsultats se
modiÖent de faÁon marginale que líon considËre les donnÈes dÈpartementales ou rÈgionales. Nous
dÈcidons donc de ne reporter ici que ceux concernant les variables Öscales dÈpartementales.
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4.2 Equation estimÈe et mÈthodologie ÈconomÈtrique

Cette section prÈsente líÈquation estimÈe sur la base des variables Èconomiques

et politiques exposÈes auparavant. Elle traite Ègalement des problËmes ÈconomÈtriques

rencontrÈs et des solutions que nous proposons pour y rÈpondre.

Rappelons que notre objectif est díÈvaluer les poids respectifs, síils existent, des

facteurs Èconomiques et politiques, tant au niveau local que national. Nous testons

donc le mÍme modËle en utilisant díabord les variables rÈgionales, puis les variables

nationales. Cependant, il níest pas impossible que les deux niveaux de prÈoccupations

(locales et nationales) coexistent dans la rÈáexion de líÈlecteur. Par consÈquent, nous

testerons aussi des spÈciÖcations intermÈdiaires, incluant les deux types de variables

en substituant progressivement les variables nationales par leur Èquivalents locaux, et

Önalement en les incorporant tous ensemble. Cette mÈthode est spÈcialement conÁue

pour dÈnouer les e§ets locaux et nationaux, et mesurer ainsi le degrÈ de sociotropisme.

4.2.1 SpÈciÖcation gÈnÈrale

LíÈquation que nous estimons est donc de la forme gÈnÈrale suivante :

INCi;d;r;t = 1INCPRECi;d;r;t + 2Y
L
d;r;t + 3U

L
d;r;t +

X

k

kT
L
k;d;r;t

+
X

j

jP
L
j;i;d;r;t + r;d;i + t + c+ "i;d;r;t (4.1)

o˘ L reprÈsente le niveau díagrÈgation considÈrÈ, i.e. dÈpartemental, rÈgional ou

national, t le temps (annÈe de líÈlection) et i la municipalitÈ. Y est une variable de

revenu (PIB ou revenu disponible) et U reprÈsente le taux de chÙmage. La variable

Tk correspond aux di§Èrentes variables Öscales k (quatre au niveau dÈpartemental,

une seule au niveau national) et Pj reprÈsente les variables politiques j mentionnÈes

prÈcÈdemment.
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Nous introduisons Ègalement des variables muettes temporelles t associÈes ‡ chaque

Èlection. EnÖn, une variable dummy r;d;i est intÈgrÈe aÖn de tester les caractÈristiques

inobservables ‡ di§Èrents niveaux (rÈgional, dÈpartemental ou communal). IdÈalement,

nous aurions pu inclure systÈmatiquement des e§ets Öxes associÈs ‡ chaque munici-

palitÈ. Cependant, la prÈsence simultanÈe de ce type díe§ets Öxes et de la variable ´

retardÈe ª INCPREC ‡ droite de líÈquation gÈnËre un biais systÈmatique sur les es-

timations en MCO11. Ce dernier est traditionnellement rÈsolu en dÈrivant líÈquation,

puis en appliquant líestimation des variables instrumentales (VI), ou líestimation par

la MÈthode des Moments GÈnÈralisÈs (MMG). Toutefois, cela supposerait líexistence

díune dimension temporelle su¢sante, au moins trois Èlections, aÖn de pouvoir compter

sur deux dÈcalages de la variable dÈpendante utilisÈe comme instrument. Malheureu-

sement, les variables rÈgionales et dÈpartementales ne sont disponibles que pour deux

Èlections (1995 et 2001).

4.2.2 Variable ´ retardÈe ª, e§ets Öxes communaux et spÈci-

Öcations alternatives

AÖn de pallier ce problËme, nous dÈcidons díestimer deux spÈciÖcations alternatives

de líÈquation 4.1 :

INCi;d;r;t = 1INCPRECi;d;r;t + 2Y
L
d;r;t + 3U

L
d;r;t +

X

k

kT
L
k;d;r;t

+
X

j

jP
L
j;i;d;r;t + r + d + t + c+ "i;d;r;t (4.2)

et

11Notons que la variable INCPREC níest pas stricto sensu une variable retardÈe, puisquíelle re-
prÈsente le score du parti vainqueur de líÈlection t 1 et non celui du parti sortant ‡ cette Èlection.
NÈanmoins, pour un certain nombre de communes, il apparaÓt que le parti vainqueur de líÈlection t 1
est aussi le parti sortant ‡ cette Èlection.



4.2. Equation estimÈe et mÈthodologie ÈconomÈtrique 127

INCi;d;r;t = 2Y
L
d;r;t+ 3U

L
d;r;t+

X

k

kT
L
k;d;r;t+

X

j

jP
L
j;i;d;r;t+ i+ t+ c+ "i;d;r;t (4.3)

La spÈciÖcation 4.2 inclue des variables dummy rÈgionales ( r) et dÈpartementales

( d) aÖn de tester les e§ets inobservables ‡ ces deux niveaux díagrÈgation, alors que la

spÈciÖcation 4.3 inclut quant ‡ elle les e§ets Öxes par commune, mais níintËgre plus la

variable dÈpendante ´ retardÈe ª. Etant donnÈ les contraintes de notre sÈrie de donnÈes

(INCPREC, dimension temporelle), nous pensons que ce moyen est le meilleur pour

rÈsoudre le biais ÈconomÈtrique mentionnÈ ci-dessus12.

En outre, notre dÈmarche díinvestigation de líimpact des variables politiques et Èco-

nomiques dÈpartementales, rÈgionales ou nationales sur le score du parti sortant rÈduit

les ÈventualitÈs díendogÈnÈitÈ des variables explicatives puisquíil est improbable quíun

choc sur une ville, aussi importante soit elle, se traduise en un changement sur les

variables Èconomiques et politiques prises ‡ un niveau díagrÈgation plus ÈlevÈ. Quand

la variable dÈpendante est au niveau le plus Ön, il est alors peu probable que les chocs

sur le terme de líerreur a§ectent les variables de droite. De plus, si les variables ex-

plicatives sont plus agrÈgÈes, líendogÈnÈitÈ est encore une fois peu probable puisque

les chocs sur les variables individuelles nía§ectent que lÈgËrement les variables rÈgio-

nales et dÈpartementales. Globalement, líabsence díendogÈnÈitÈ ou de variables omises

rendent líutilisation des estimations des VI inutiles. Par consÈquent, nous prÈsentons

les estimations en MCO puisquíelles sont meilleures que les estimations VI (Pagan,

1984)13.

12Nous verrons díailleurs dans la section suivante que les deux spÈciÖcations conduisent ‡ des esti-
mations qualitativement similaires.

13Il ne nous semble pas pertinent de traiter les problËmes liÈs ‡ la non-stationnaritÈ en raison de
la courte pÈriode sur laquelle sont rÈalisÈes une partie de nos estimations (1995-2001). En e§et, un
intervalle de six ans semble Ítre objectivement trop court pour obtenir de quelconques conclusions
signiÖcatives concernant la persistance et la cointÈgration, díautant quíil ne síagit en fait ici que de
deux annÈes (1995 et 2001). Nous pouvons ainsi procÈder aux estimations en niveau puisque nous
nous intÈressons aux relations de court terme entre le score du parti sortant, et chacune des variables
explicatives.
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4.2.3 Clustering du terme díerreur

La structure de nos donnÈes nous confronte Ègalement au problËme du cluste-

ring du terme díerreur. En e§et, díun point de vue temporel, les rÈsidus peuvent Ítre

corrÈlÈs puisque les observations díune mÍme ville pour di§Èrentes annÈes sont corrÈlÈes.

Moulton (1986, 1990) met líaccent sur le fait que les mesures classiques de la variance

de líestimateur MCO peut minimiser sensiblement le terme díerreur, conduisant au

Önal ‡ des consÈquences nÈgligeables.

Nous tenons compte du clustering du terme díerreur en utilisant la correction de

Froot (1989). LíinconvÈnient de ce type díapproche est que les rÈsidus ne doivent pas

Ítre corrÈlÈs au sein des groupes. En díautres termes, le clustering par ville impose

líhypothËse de non-corrÈlation des rÈsidus des di§Èrentes villes sur une mÍme annÈe.

LíintÈgration díe§ets Öxes temporels nous permet de considÈrer que cette hypothËse

est bien respectÈe.

EnÖn, le test standard ‡ 5% de Hadi (1994) a mis en Èvidence de maniËre rÈcurrente

des observations aberrantes localisÈes exclusivement dans la rÈgion parisienne, la plus

riche de France. Au niveau rÈgional, plusieurs villes de la rÈgion Ile-de-France sont

concernÈes. Au niveau dÈpartemental, seuls Paris et les villes du dÈpartement Hauts-

de-Seine apparaissent comme des points aberrants et sont donc exclues de la rÈgression.

Il nous reste donc 888 observations au niveau rÈgional, et 1154 au niveau dÈpartemental.

4.2.4 Signes attendus des coe¢cients

Etant donnÈ le nombre de variables retenues et les di§Èrents niveaux díintÈ-

gration de ces derniËres, il convient de prÈsenter sommairement les attentes sur les

coe¢cients . Ainsi, on peut logiquement síattendre ‡ ce que 1 et 2 soient positifs.

En e§et, si le premier coe¢cient ( 1) est positif, alors il y a bien la prÈsence díune

prime au sortant. De mÍme, un niveau de revenu ( 2) plus ÈlevÈ constitue un meilleur

environnement macroÈconomique qui pourrait Ítre attribuÈ au parti sortant, facilitant

par l‡ mÍme sa rÈÈlection. Un raisonnement similaire peut Ítre tenu pour le chÙmage
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et les variables Öscales, ce qui nous amËne ‡ penser que 3 et les di§Èrents k seraient

nÈgatifs puisquíun taux de chÙmage et une taxation ÈlevÈs sont clairement dÈfavorables

‡ líÈquipe sortante.

Concernant les variables politiques, cíest-‡-dire les coe¢cients j , les choses sont

plus complexes. Tout díabord, síil y a bien líexistence díun e§et lassitude, la variable

DUR devrait a§ecter nÈgativement la part des votes que le parti du candidat sortant

recevra. Inversement, la fusion de listes entre deux tours (FUS) devrait avoir un impact

nÈgatif sur le nombre de votes reÁus par le candidat sortant car cela montre que seul,

il níest pas en position de gagner (pour ces deux variables, cf. sous-section 3.1.2).

Cependant, concernant líe§et prÈsidentiel (variable PRES), il níy a pas de signe

clair ‡ attendre a priori. En e§et, les Èlecteurs franÁais sont assez lÈgitimistes durant

líannÈe suivant une Èlection prÈsidentielle, autrement dit, ils ont tendance ‡ voter plus

fortement en faveur du parti du PrÈsident, quel que soit líÈlection concernÈe (e§et

positif). Inversement, aprËs plusieurs annÈes, il est frÈquent pour les Èlecteurs franÁais

de considÈrer les Èlections municipales comme des Èlections ‡ mi-parcours, les utilisant

alors comme un moyen pour pÈnaliser le PrÈsident en place (e§et nÈgatif). Le chapitre 3

amontrÈ que le coe¢cient de cette variable Ètait signiÖcativement positif, et notamment

trËs ÈlevÈ dans le cas des Èlections de 2001, ce qui va ‡ líencontre de líargument prÈsentÈ

auparavant. Quíen sera-t-il dans cet Èchantillon restreint (1995-2001)?

4.3 RÈsultats

Les rÈsultats des estimations des Èquations 4.2 et 4.3 sont synthÈtisÈs dans les

tableaux 4.1 ‡ 4.4. Le tableau 4.1 constitue la spÈciÖcation de base, i.e. celle intÈgrant

uniquement les variables Èconomiques locales. Le deuxiËme tableau (tableau 4.2) Èlar-

git cette spÈciÖcation de faÁon ‡ inclure les caractÈristiques politiques qui pourraient

ináuencer le comportement des Èlecteurs. Ces deux premiËres sÈries díestimations vont

nous permettre de tirer des conclusions quant ‡ líináuence des variables locales.
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Puis, les troisiËme et quatriËme tableaux (tableaux 4.3 et 4.4) substituent progres-

sivement les variables nationales aux variables locales (i.e. dÈpartementales, cf. note

de bas de page n 10 de ce chapitre), aÖn de dÈnouer les di§Èrents e§ets liÈs aux deux

niveaux díagrÈgation.

4.3.1 Líexistence díun sociotropisme attÈnuÈ...

Le tableau 4.1 prÈsente díabord les rÈsultats de la spÈciÖcation de base qui ne

comprend ni les variables nationales, ni les variables politiques. Par ailleurs, au niveau

rÈgional, elle inclut des dÈÖnitions alternatives du revenu (PIB vs. revenu disponible).

Les colonnes a (1a, 2a et 3a) indiquent les estimations de la spÈciÖcation 4.2, alors que

les colonnes b (1b, 2b et 3b) reprÈsentent celles de la spÈciÖcation 4.3.

Le revenu disponible au niveau rÈgional et le PIB aux deux niveaux (rÈgional et

dÈpartemental) semblent signiÖcatifs pour la spÈciÖcation 4.2, et ináuencent positive-

ment le rÈsultat de líincombent. De plus, le coe¢cient associÈ au PIB dÈpartemental

est nettement plus ÈlevÈ que celui associÈ au PIB rÈgional. Ce rÈsultat nous donne une

premiËre information sur le degrÈ de sociotropisme des Èlecteurs locaux : au niveau

du revenu (PIB), les prÈoccupations se situent ‡ un niveau díagrÈgation plutÙt bas

(dÈpartemental), ce qui semble conÖrmer le rÈsultat de Peltzman (1987).

A contrario, les variables de chÙmage nía§ectent jamais la dÈcision des Èlecteurs et

ce, quel que soit le degrÈ de proximitÈ auquel elles sont considÈrÈes. Ce rÈsultat est en

accord avec la littÈrature (cf. par exemple Hibbs, 2006), mÍme si líon aurait pu penser

que, Ètant donnÈ le niveau du chÙmage en France sur la pÈriode, les Èlecteurs aient

rÈagi ‡ cette variable. Cela conÖrme Ègalement le rÈsultat initial de Kinder et Kiewiet

(1979) concernant le chÙmage aux …tats-Unis : les Èlecteurs ne sont pas nÈcessairement

sensibles au chÙmage qui les touche (plus ou moins) directement.

Les rÈsultats conÖrment Ègalement líimportance díune prime au (parti) sortant

au niveau local puisque le coe¢cient associÈ ‡ la variable INCPREC níest jamais
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infÈrieur ‡ 0,37. ¿ titre de comparaison, la valeur du coe¢cient est sensiblement la

mÍme que celle obtenue dans líestimation sur longue pÈriode incluant les variables

macroÈconomiques (sous-section 3.2.2, tableau 3.1). Par ailleurs, la littÈrature rend

compte díun taux ÈlevÈ de rÈÈlection des candidats sortants : notamment, Lee (2008)

a montrÈ que prËs de 50% des partis Ètaient rÈÈlus ‡ la Chambre des ReprÈsentants.

Ce rÈsultat semble se conÖrmer dans le cas franÁais, pour les Èlections locales.

En ce qui concerne les variables Öscales, il apparaÓt que la taxe díhabitation a un

impact nÈgatif important sur le score du parti sortant, avec un coe¢cient oscillant entre

-2,12 et -2,44. Ce rÈsultat conÖrme celui obtenu par Dubois et Paty (2010), mÍme si

leur coe¢cient est en moyenne deux fois plus faible. ¿ líinverse, les taxes sur le foncier

b‚ti et non b‚ti ne semblent pas ináuencer le rÈsultat de líincombent14. Le diagnostic

est moins net pour la taxe professionnelle dont le coe¢cient prÈsente un signe cohÈrent

(nÈgatif), mais ne se rÈvËle signiÖcatif ‡ 10% que dans certaines spÈciÖcations (1a, 2a

et 3b). Ce rÈsultat conÖrme donc en partie celui de De§ains et al. (1996) qui ont montrÈ

líimpact fortement nÈgatif de ce type díimpÙt pour líÈlection de 1995.

Par ailleurs, les coe¢cients indiquent Ègalement que le niveau des taxes pËse au-

tant sur la dÈcision des Èlecteurs que le PIB ou le revenu disponible au niveau rÈgional,

conÖrmant ainsi la nÈcessitÈ díintroduire les taxes locales dans les estimations Èco-

nomÈtriques des fonctions de vote (Revelli, 2002). Notons cependant que líináuence

du PIB est plus forte lorsque celui-ci est retenu ‡ un niveau díagrÈgation plus faible

(dÈpartemental). EnÖn, lorsque la variable de revenu est considÈrÈe ‡ un niveau plus

proche de líÈlecteur, líestimation (3a) montre que la taxe díhabitation devient alors la

seule taxe signiÖcative.

Le tableau 4.2 Èlargit la spÈciÖcation de base en y incluant les considÈrations poli-

tiques. ¿ ce niveau, le premier ÈlÈment pris en considÈration est líopportunitÈ donnÈe

par la loi franÁaise de fusionner avec des listes concurrentes aprËs le deuxiËme tour de

líÈlection. Cette variable FUS est signiÖcative et nÈgative sur toutes les estimations.

En fait, le parti sortant perd entre 2,5 et 7,5 points de votes síil doit fusionner sa

14Des estimations intÈgrant alternativement chaque type díimpÙt local ont ÈtÈ e§ectuÈes sans que
cela ne change les rÈsultats sur le plan qualitatif et quantitatif.
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liste avec celle díautres concurrents. MÍme si le coe¢cient varie sensiblement entre les

estimations, il reste malgrÈ tout assez ÈlevÈ. Ce rÈsultat conÖrme celui obtenu dans le

chapitre 3 (tableau 3.2), que líon peut interprÈter comme un ´ vote par dÈfaut ª de

la part díune partie de líÈlectorat, ou comme le reáet díune position dÈlicate du parti

sortant dËs le premier tour de líÈlection, crÈant une certaine mÈÖance chez les Èlecteurs.

De nouveau, nous testons la prÈsence díun e§et de lassitude vis-‡-vis de líÈdile en

place. Cet e§et est captÈ par la variable DUR qui reprÈsente le nombre de mandats

e§ectuÈs par le candidat sortant au moment de líÈlection. Nous nous attendions ‡ un

signe nÈgatif sur cette variable (e§et lassitude), mais il síavËre Ítre positif et signiÖcatif

dans les spÈciÖcations contenant les e§ets municipaux Öxes. Il níest pas simple de

trouver les arguments permettant díexpliquer cette di§Èrence dans les rÈsultats par

rapport aux estimations rÈalisÈes dans le chapitre 3. On peut penser que, pour les

Èlections de 1995 et 2001, les informations liÈes ‡ la personnalitÈ du candidat ont peu

díimportance en comparaison des autres facteurs locaux (soutien partisan, conditions

Èconomiques etc.). Mais comme le coe¢cient est signiÖcatif et positif, on peut aussi

arguer que líexpÈrience joue en faveur du candidat sortant, au moins pour les Èlections

de 1995 et 2001.

Cependant, líe§et croisÈ de cette variable (DUR) avec la variable reáÈtant les e§ets

partisans (INCPREC ) semble inÖrmer cette seconde hypothËse : le coe¢cient nÈgatif,

mais faible en valeur absolue, laisse penser que les considÈrations individuelles viennent

entamer les motivations partisanes au niveau local. Ce rÈsultat montre ainsi le double

e§et du temps passÈ ‡ la direction de la commune : bien que les politiciens puissent

bÈnÈÖcier díun e§et ´ Ètat de gr‚ce ª, la reprÈsentation partisane par une mÍme

personnalitÈ peut Önalement Ítre co˚teuse pour la rÈÈlection (cf. Veiga et Veiga, 2004).

En díautres termes, nous avons probablement deux e§ets opposÈs : fatigue et gain

díexpÈrience.

Pour conclure sur les spÈciÖcations níincluant que les variables locales, il est impor-

tant de garder ‡ líesprit que certains facteurs non-communaux sont pris en considÈra-

tion lors des Èlections municipales : cíest le cas des variables Öscales dÈpartementales
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(notamment la taxe professionnelle et surtout la taxe díhabitation) et de revenus (quíil

síagisse du PIB ou du revenu disponible). Sur le plan des variables politiques locales,

la fusion de listes entre les deux tours handicape fortement líincombent, alors que les

ÈlÈments liÈs ‡ la persistance díun mÍme candidat semblent avoir un impact ambigu

(cf. Dubois 2007, p.258).

Jusquí‡ prÈsent, nous avons donc des indications fortes concernant líináuence des

variables de revenu rÈgionales et dÈpartementales et de la taxe díhabitation sur les

dÈcisions des Èlecteurs. Globalement, nos rÈsultats tendent ‡ supporter líhypothËse

sociotropique car les Èlecteurs prennent en considÈration des donnÈes Èconomiques et

Öscales díun niveau plus ÈlevÈ que celui auquel ils votent. La question dÈsormais est de

savoir si ce sociotropisme síarrÍte ‡ niveau infranational (sociotropisme attÈnuÈ), ou

síil persiste au niveau national (sociotropisme large).

4.3.2 ...ne doit pas cacher líináuence des variables nationales

Par consÈquent, nous nous tournons maintenant vers líanalyse de líináuence des

considÈrations nationales sur les dÈcisions des Èlecteurs. Pour ce faire, nous allons pro-

gressivement inclure les variables macroÈconomiques et politiques nationales dans la

spÈciÖcation locale prÈcÈdente. Les tableaux 4.3 et 4.4 prÈsentent les rÈsultats des es-

timations e§ectuÈes respectivement sur la base des spÈciÖcations 4.2 et 4.315.

AÖn de faciliter les comparaisons, la colonne (1) des deux tableaux rappelle les

estimations principales basÈes sur les variables Èconomiques dÈpartementales. Puis,

dans les estimations (2) ‡ (4) nous substituons progressivement les variables macroÈ-

conomiques locales par leurs Èquivalentes nationales. La variable politique nationale

est ajoutÈe dans les colonnes (5) ‡ (7). EnÖn, dans les rÈgressions (8) et (9), nous

intÈgrons simultanÈment les variables nationales et locales lorsque cela est possible16.

15Par souci de synthËse, nous prÈsentons seulement les estimations incluant les variables locales au
niveau dÈpartemental, i.e. les plus proches des Èlecteurs. Les rÈsultats basÈs sur les variables au niveau
rÈgional restent qualitativement inchangÈs.

16LíintÈgration des variables nationales a rÈvÈlÈ des problËmes de colinÈaritÈ. Notamment, le PIB
national et le taux de chÙmage national sont apparus colinÈaires. Par ailleurs, il nía jamais ÈtÈ possible
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Nous commenÁons líanalyse avec le tableau 4.3, pour lequel líensemble des rÈgres-

sions sont e§ectuÈes ‡ líaide de la spÈciÖcation 4.2 (e§ets Öxes rÈgionaux et dÈparte-

mentaux). Dans un premier temps, nous substituons le taux de chÙmage national au

taux de chÙmage dÈpartemental (colonne (2)). Le rÈsultat est alors frappant : alors que

les Èlecteurs ne semblaient pas tenir compte du chÙmage au niveau du dÈpartement, ils

pÈnalisent nettement le maire sortant si le taux de chÙmage national est trop impor-

tant. En ce qui concerne le chÙmage, le rÈsultat de Kinder et Kiewiet (1979) semble

vÈriÖÈ dans le cas franÁais et au niveau local : les Èlecteurs se sentent plus concernÈs,

au moment du vote, par les prÈoccupations nationales que par celles qui les touchent

plus directement (chÙmage dÈpartemental).

Les interprÈtations sont plus nuancÈes lorsquíil síagit de la substitution du PIB

national au PIB dÈpartemental. Nous pouvons en e§et remarquer que cela a§ecte le

score du parti sortant avec le signe attendu, mais le coe¢cient est nettement plus faible

que celui associÈ au PIB dÈpartemental, quoique plus signiÖcatif. LíinterprÈtation pour

les variables de revenu semble Ítre di§Èrente de celle du chÙmage : elles a§ectent plus

fortement le comportement de líÈlecteur si elles sont considÈrÈes ‡ un niveau proche de

ce dernier.

Du point de vue de la ÖscalitÈ, on constate un e§et nÈgatif fortement signiÖcatif

du taux national díimposition. Le rÈsultat concernant la taxe professionnelle et sur-

tout la taxe díhabitation est vÈriÖÈ au niveau national : les Èlecteurs pÈnalisent líÈquipe

municipale sortante en cas de ratio de taxes sur PIB ÈlevÈ. Notons toutefois que, concer-

nant la taxe professionnelle, le rÈsultat níest plus aussi systÈmatique puisque seules les

rÈgressions (2) et (5) font apparaÓtre un impact signiÖcatif de cette variable.

Les estimations (5), (6) et (7) du tableau 4.3 reprennent les estimations prÈcÈdentes

en y incluant la variable politique retenue au niveau national (PRES), indiquant si le

candidat sortant est de la mÍme couleur politique que le prÈsident. Il apparaÓt que

le fait díappartenir au parti du prÈsident aide au niveau municipal, avec une variable

díinclure simultanÈment les taux díimposition nationaux et dÈpartementaux. Rappelons enÖn que
líÈchantillon a d˚ Ítre Èlargi (en incluant líÈlection de 1983) aÖn de pouvoir estimer les modËles
exclusivement basÈs sur les variables nationales (estimations (4) et (7)).
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dummy toujours signiÖcative et positive. On remarque que le coe¢cient est proche de

celui obtenu dans le chapitre prÈcÈdent (tableau 3.2), notamment pour la rÈgression

(7) qui inclut, comme dans le chapitre 3, les variables Èconomiques nationales. Cíest

Ègalement lorsquíelle est accompagnÈe des variables nationales (rÈgression (7)) que

líináuence de la couleur politique du gouvernement national sur le pouvoir municipal

est la plus signiÖcative (seuil de 1%). On peut aussi noter que la prise en compte de la

variable PRES ne modiÖe pas les enseignements apportÈs par les variables Èconomiques

et Öscales, quíil síagisse des variables locales ou nationales.

EnÖn, les deux derniËres colonnes (rÈgressions (8) et (9)), prÈsentent les rÈsultats

des estimations pour lesquelles les variables locales et nationales sont considÈrÈes simul-

tanÈment. Les rÈsultats principaux ne sont pas modiÖÈs, notamment pour les variables

locales et la variable PRES. Concernant les variables macroÈconomiques, leur ináuence

quantitative est la mÍme, mais elles perdent de leur signiÖcativitÈ, puisquíelles ne sont

plus signiÖcatives quíau seuil de 10%.

Le tableau 4.4 prÈsente les mÍmes estimations que celles e§ectuÈes dans le tableau

4.3, mais en utilisant cette fois une spÈciÖcation avec e§ets Öxes communaux et e§ets

Öxes temporels (spÈciÖcation 4.3). Le fait de tenir compte des spÈciÖcitÈs propres aux

communes modiÖe quelque peu les rÈsultats prÈcÈdents.

En ce qui concerne les variables macroÈconomiques, les rÈsultats restent inchangÈs :

le chÙmage national a§ecte nÈgativement le rÈsultat Èlectoral de líincombent, alors

que le PIB national a un impact positif sur celui-ci. Ce constat tient toujours lorsque

líon inclut les variables Èconomiques dÈpartementales (estimations (8) et (9)), et les

coe¢cients sont dÈsormais lÈgËrement supÈrieurs ‡ ceux du tableau 4.3.

Au niveau des variables Èconomiques locales, un trait marquant de cette nouvelle

sÈrie díestimations rÈside dans la perte de signiÖcativitÈ du PIB dÈpartemental et ce,

pour toutes les rÈgressions. On peut avancer líhypothËse que les e§ets Öxes municipaux

absorbent en partie des ÈlÈments qui peuvent Ítre le reáet du revenu au niveau local,

rendant invisible le PIB dÈpartemental aux yeux de líÈlecteur.

Concernant les aspects Öscaux, la taxe díhabitation reste fortement signiÖcative
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alors que la taxe professionnelle ne líest que pour les rÈgressions (2) et (5), comme

auparavant. Toutefois, au niveau national, les considÈrations Öscales níont dÈsormais

plus díimportance dans líesprit des Èlecteurs Ce rÈsultat tranche radicalement avec

celui obtenu prÈcÈdemment (tableau 4.3, rÈgressions (4) et (7)) o˘ le ratio de taxes

apparaissait fortement signiÖcatif.

EnÖn, la seule variable politique considÈrÈe au niveau national, la variable PRES,

níest plus signiÖcative au seuil de 10% pour chacune des estimations o˘ elle est incluse

((5) ‡ (9)).

Pour rÈsumer, nos rÈsultats montrent clairement que le PIB local, le revenu dis-

ponible ou la taxe díhabitation (et, dans une moindre mesure, la taxe professionnelle)

ont un impact signiÖcatif sur les Èlections municipales. Cependant, nos estimations

soulignent aussi líimportance du PIB national, du ratio díimposition et du taux de

chÙmage national, supportant líhypothËse díun sociotropisme large. Concernant cette

derniËre variable, le degrÈ de sociotropisme est ÈlevÈ puisque le taux de chÙmage local

(rÈgional ou dÈpartemental) níest jamais apparu signiÖcatif. Concernant les prÈoccupa-

tions politiques, les principaux rÈsultats obtenus dans líestimation sur longue pÈriode

(chapitre 3) sont ici conÖrmÈs : importance des e§ets partisans, impact nÈgatif des

fusions de listes, prime si le PrÈsident est du mÍme camp politique que líincombent

(mais seulement en líabsence díe§ets Öxes municipaux). Seul líe§et lassitude semble

dÈsormais nettement plus ambigu.

4.3.3 Tests de robustesse

Nous avons e§ectuÈ un certain nombre de tests aÖn de confronter nos rÈsultats

‡ ceux obtenus avec des hypothËses de travail di§Èrentes.

Tout díabord, aÖn de nous assurer que nos erreurs standard sont libÈrÈes de tout

biais liÈ ‡ líautocorrÈlation, nous reprenons chaque rÈgression en utilisant la correction

de Newey-West pour líautocorrÈlation et líhÈtÈroscÈdasticitÈ. Cela apporte des rÈsultats

semblables, mais augmente la signiÖcativitÈ dans presque tous les cas. Par consÈquent,
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la signiÖcativitÈ de nos rÈsultats prÈcÈdemment illustrÈs, incorporant la correction de

Froot, devrait Ítre interprÈtÈe comme le seuil de rÈfÈrence minimum.

DeuxiËmement, aÖn de vÈriÖer leur ináuence sur les estimations, nous reprenons

toutes les rÈgressions incluant les observations aberrantes prÈcÈdemment exclues par

le test de Hadi (1994). Dans líensemble, les rÈsultats principaux restent identiques,

bien que quelques di§Èrences intÈressantes Èmergent. Líune díentre elles est que le PIB

dÈpartemental níest plus signiÖcatif. Quand nous rÈintroduisons les villes de la rÈgion

parisienne, les estimations exposent donc un comportement moins local de la part des

Èlecteurs. Ce rÈsultat níest pas nÈcessairement surprenant, Ètant donnÈ la concentra-

tion forte des pouvoirs politiques nationaux autour de la capitale. Líintroduction des

villes de la rÈgion parisienne dans líÈchantillon renforce donc le biais national dont

les Èlections municipales peuvent Ítre victimes, renforÁant ainsi líhypothËse du vote

sociotropique.

De plus, une deuxiËme caractÈristique intÈressante est le renforcement de la signi-

ÖcativitÈ de la taxe professionnelle et de son impact.

TroisiËmement, nous testons aussi le fait que le candidat sortant soit du mÍme

parti que le Premier Ministre, ce qui apparaÓt particuliËrement pertinent Ètant donnÈ

la particularitÈ de la pÈriode 1997-2002, caractÈrisÈe par un Èpisode de cohabitation

(PrÈsident de Droite (Jacques Chirac) et Premier Ministre de Gauche (Lionel Jospin)).

Nous incluons donc une variable dummy correspondante qui ne síest jamais avÈrÈe si-

gniÖcative, les autres estimations restant identiques. Des vÈriÖcations supplÈmentaires,

incluant des liens interactifs entre cette variable dummy et les variables nationales,

níont pas amenÈ de nouveaux rÈsultats non plus.

EnÖn, nous avons inclus le carrÈ de la variable DUR aÖn de vÈriÖer les e§ets non-

linÈaires de la durÈe de fonction e§ectuÈe par le candidat sortant. Aucune preuve de ce

type de non-linÈaritÈ nía pu Ítre trouvÈe, alors que les autres estimations sont restÈes

inchangÈes.
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Conclusion du chapitre 4

¿ quel point les Èlections locales sont-elles locales ? En partant de líhypothËse

gÈnÈralement admise du vote sociotropique, et en Èlaborant une stratÈgie ÈconomÈtrique

adaptÈe, ce chapitre a essayÈ de rÈpondre ‡ cette question en dÈnouant les dÈterminants

locaux des dÈterminants nationaux dans líesprit des Èlecteurs, aÖn de dÈterminer leur

degrÈ de sociotropisme. Nos rÈsultats montrent que le comportement Èlectoral ne peut

Ítre rÈsumÈ ‡ une vision duale de type sociotropique vs. Ègotropique. En e§et, le champ

de vision, et donc de rÈáexion, de líÈlecteur dÈpend des variables considÈrÈes.

Du point de vue des variables politiques, les considÈrations municipales restent trËs

importantes aux yeux de líÈlecteur, mÍme si les caractÈristiques individuelles liÈes ‡ líex-

pÈrience semblent avoir un impact ambigu sur le choix du bulletin ‡ glisser dans líurne.

En líabsence díe§ets Öxes municipaux, les facteurs politiques nationaux ináuencent

Ègalement le comportement de líÈlecteur local.

Du point de vue des variables Èconomiques, les rÈsultats sont trËs di§Èrents que líon

considËre les variables de revenu ou díemploi. Dans le premier cas, líhypothËse díun

sociotropisme attÈnuÈ coexiste avec celle díun sociotropisme large puisque les variables

de revenu rÈgionales (PIB ou revenu disponible) ou dÈpartementales ont un impact

signiÖcativement positif sur le score du parti sortant, en cas díabsence díe§ets Öxes

communaux.

Dans le cas du chÙmage, le verdict est sans appel : seul le taux de chÙmage national

est pris en compte par les Èlecteurs franÁais aux Èlections municipales, ce qui conÖrme

le rÈsultat pionnier de Kinder et Kiewiet (1979) qui a mis en avant la prÈpondÈrance

de líhypothËse du vote sociotropique dans une Ètude amÈricaine. Le degrÈ de sociotro-

pisme est ici trËs important. On peut toutefois rappeler que, sur longue pÈriode, les

considÈrations locales (notamment rÈgionales) sur le chÙmage peuvent Ítre ináuentes,

comme nous líavons vu dans le chapitre 3 (variable CHOREL, tableaux 3.1 et 3.2).

EnÖn, di§Èrents degrÈs de sociotropisme coexistent sur le plan Öscal. Certaines taxes

locales apparaissent dÈterminantes pour líincombent : notamment la taxe díhabitation
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et, dans une moindre mesure, la taxe professionnelle, rÈduisent le score du parti sortant.

Mais les Èlecteurs ont aussi une vision plus large puisque le ratio des taxes sur le PIB

ináuence leur vote en faveur de líÈquipe sortante de maniËre nÈgative dans la plupart

des estimations.
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Chapitre 5

DÈpenses publiques locales

´ visibles ª et perspectives de

rÈÈlection

Depuis les travaux fondateurs de Downs (1957a), Key (1966) et Kramer (1971),

líimpact de la conjoncture Èconomique sur le comportement Èlectoral a largement ÈtÈ

conÖrmÈ. Les chapitres 3 et 4 de cette thËse ont apportÈ une nouvelle vÈriÖcation

empirique ‡ ce rÈsultat, dans le cas díÈlections locales en France.

Il a aussi ÈtÈ montrÈ que les Èlecteurs ont un comportement rÈtrospectif : ils tiennent

les hommes politiques sortants pour responsable des rÈsultats Èconomiques passÈs et

prÈsents (mais non futurs) et les sanctionnent en votant contre eux si leurs performances

Èconomiques ne sont pas satisfaisantes. Cíest Ègalement un rÈsultat que líon retrouve

aux Èlections municipales franÁaises, sur sÈries temporelles (chapitre 3, section 3.1 et

chapitre 4), mais aussi en coupe instantanÈe (chapitre 3, sections 3.2).

Par ailleurs, le chapitre 3 a mis en avant la complexitÈ de la fonction de vote en

ce qui concerne le niveau des variables prises en compte par líÈlecteur. En e§et, si le

degrÈ de sociotropisme peut Ítre ÈlevÈ concernant certaines considÈrations Èconomiques

(notamment le chÙmage), il se situe parfois ‡ des niveaux infÈrieurs (rÈgional ou dÈ-

partemental) en ce qui concerne les variables politiques Èconomiques (de revenu) et

145
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Öscales.

NÈanmoins, faute de donnÈes disponibles, le chapitre 3 nía pas pu mettre en avant

líimportance des variables Èconomiques municipales. On sait alors que les Èlecteurs

analysent le contexte macroÈconomique mÍme dans le cas díÈlections locales. On sait

aussi quíil prennent en compte un certain nombre de variables ‡ un niveau plus bas,

comme par exemple des variables de revenu, au niveau rÈgional ou dÈpartemental. Mais

aucun enseignement nía pu Ítre tirÈ quant ‡ líimportance des facteurs Èconomiques

locaux (i.e. municipaux).

Du point de vue des considÈrations Öscales, líanalyse prÈcÈdente a montrÈ que dif-

fÈrents niveaux de sociotropisme pouvaient coexister : la taxe professionnelle et la taxe

díhabitation prises au niveau rÈgional ou dÈpartemental ináuencent nÈgativement le

rÈsultat du parti sortant, et le ratio de taxes au niveau national semble aussi avoir

un impact nÈgatif sur le rÈsultat de líincombent, sous certaines spÈciÖcations. Mais l‡

encore, nous ne sommes pas allÈs plus en-deÁa que le niveau dÈpartemental, occultant

ainsi les ináuences potentielles des variables budgÈtaires municipales.

Comme nous líavons montrÈ dans le chapitre 1 (sous-section 1.3.3), les recherches

portant sur les Èlections infranationales soulignent que les responsables politiques peuvent

ináuencer les Èlecteurs avec les instruments disponibles ‡ ce niveau, notamment la rÈ-

partition des budgets entre investissements et dÈpenses de fonctionnement, et le nombre

díemployÈs municipaux quíils peuvent recruter. Dans le cas du Portugal, Veiga et Veiga

(2007) montrent ainsi que líaugmentation des dÈpenses díinvestissement et les change-

ments dans la composition des dÈpenses favorisant les postes hautement visibles sont

associÈs ‡ des pourcentages de votes plus ÈlevÈs pour les maires sortants candidats ‡

une rÈÈlection. Sakurai et Menezes-Filho (2008) analysent líináuence des dÈpenses pu-

bliques sur la probabilitÈ de rÈÈlection des maires au BrÈsil, et montrent que les maires

qui dÈpensent davantage durant leur mandat augmentent leur propre probabilitÈ de

rÈÈlection, ou celle díun successeur du mÍme parti politique.

Pour la France, les quelques travaux sur les fonctions de vote intÈgrant les instru-

ments budgÈtaires locaux se sont concentrÈes sur les aspects Öscaux. De§ains et al.

(1996), dans un modËle en coupe instantanÈe (Èlection de 1995), trouvent que le taux
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de taxe professionnelle considÈrÈ deux ans avant líÈlection a une ináuence nÈgative

sur le score du parti sortant. Par ailleurs, JÈrÙme et JÈrÙme-Speziari (2002) ont mis en

avant líimpact nÈgatif de líÈvolution de la taxe sur le foncier b‚ti pendant le mandat de

líincombent. Plus rÈcemment, Dubois et Paty (2010) montrent, en testant líhypothËse

de concurrence par comparaison (yardstick competition) au niveau municipal, que les

Èlecteurs sanctionnent le candidat sortant lorsque leur taxe locale díhabitation síavËre

relativement plus ÈlevÈe que celle de leurs voisins gÈographiques proches. LíhypothËse

de concurrence par comparaison est toutefois rejetÈe par Foucault et al. (2008) dans le

cas des Èlections municipales, malgrÈ la prÈsence díinteractions Öscales entre des com-

munes gÈographiquement ou politiquement proches. Ces auteurs valident par ailleurs

líhypothËse díun cycle politico-budgÈtaire local, les gouvernements municipaux aug-

mentant les di§Èrentes catÈgories de dÈpenses ´ visibles ª líannÈe prÈcÈdant líÈlection.

Cependant, ‡ notre connaissance, aucun article sur la fonction de vote aux Èlections

municipales franÁaises ne prend en compte les dÈpenses budgÈtaires locales.

Dans le prolongement de cette littÈrature Èmergente sur les dÈpenses visibles, ce

chapitre a pour objectif díanalyser líináuence de la structure budgÈtaire municipale

sur la probabilitÈ de rÈÈlection du parti du maire sortant, comblant ainsi le vide prÈcÈ-

demment citÈ concernant les travaux portant sur les Èlections franÁaises. Pour ce faire,

nous nous concentrons sur les Èlections municipales franÁaises de 2001 et 2008. Le cas

franÁais est intrinsËquement intÈressant du fait de sa structure juridique particuliËre et

díun environnement politique multipartite. Ce dernier aspect, dÈj‡ notÈ par Foucault

et FranÁois (2005) et Dubois (2007), est par ailleurs particuliËrement avÈrÈ dans le cas

des Èlections municipales. DíaprËs Fauvelle-Aymar et FranÁois (2006) et Foucault et

FranÁois (2005), un nombre important de candidats aurait des e§ets nÈgatifs sur la

probabilitÈ de rÈÈlection du sortant, mais un tel e§et nía pas encore ÈtÈ vÈriÖÈ pour

les Èlections municipales en France. En outre, la structure institutionnelle identique

pour tout líÈchantillon, avec des dates Èlectorales exogËnes (du point de vue de líÈlu

local) rÈduit la marge de manoeuvre stratÈgique de líÈlu. De plus, le cadre particulier

du mode de scrutin franÁais (procÈdure en deux Ètapes, possibilitÈ de fusionner des

listes, et grand nombre de candidats) nía jamais ÈtÈ rÈellement pris en compte dans
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son intÈgralitÈ.

Outre líutilisation díune nouvelle base de donnÈes, ce chapitre apporte plusieurs

contributions ‡ la littÈrature. Tout díabord, la mÈthodologie empirique utilisÈe permet

líidentiÖcation de dÈterminants spÈciÖques pour le premier et le second tour du pro-

cessus Èlectoral. Plus prÈcisÈment, elle se di§Èrencie de celle adoptÈe jusquíici dans la

thËse, puisquíelle consiste en líutilisation díune mÈthode díestimation permettant de

mesurer la probabilitÈ de rÈÈlection des sortants ‡ chacun des deux tours (Probit).

Ensuite, les variables politiques ont ÈtÈ líobjet de moins díattention que les variables

Èconomiques dans líestimation des fonctions de vote (Nannestad et Paldam, 1994),

notamment pour les Èlections locales. Dans les chapitres prÈcÈdents nous avons intÈgrÈ

un certain nombre de variables qui se sont avÈrÈes dÈterminantes pour le parti sortant

(nombre de mandats e§ectuÈs par líÈlu, fusion de listes entre les deux tours, rÈsultat

‡ líÈlection prÈcÈdente). La spÈciÖcation ÈconomÈtrique adoptÈe nous permet díinclure

des variables politiques reprÈsentant les situations di§ÈrenciÈes pour chacun des deux

tours de líÈlection.

Nous avons montrÈ dans le chapitre 3 líináuence des variables Èconomiques natio-

nales. Le chapitre 4 a nuancÈ ce rÈsultat, mettant en avant le caractËre complexe du

sociotropisme de líÈlecteur local. Ce chapitre complËte les analyses menÈes prÈcÈdem-

ment dans cette thËse en ne considÈrant ici que des facteurs municipaux, quíil síagisse

des facteurs politiques1, Èconomiques et budgÈtaires.

EnÖn, un des apports majeurs de ce chapitre consiste ‡ inclure la structure budgÈ-

taire des communes aÖn de vÈriÖer líexistence díun e§et des dÈpenses ´ visibles ª dans

le cas franÁais.

Nous montrons tout díabord que la structure du budget municipal ináuence e§ecti-

vement la probabilitÈ de rÈÈlection, mais seulement au premier tour. Plus prÈcisÈment,

des dÈpenses de salaires par tÍte ÈlevÈes accroissent la probabilitÈ que le candidat

sortant soit rÈÈlu dËs le premier tour. Cependant, si le candidat sortant dÈpense da-

vantage en frais de fonctionnement hors salaires, cela rÈduit sa probabilitÈ díÍtre rÈÈlu

1Deux variables politiques sont toutefois liÈes au contexte national, tout en Ètant propres ‡ chaque
commune.
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dËs le premier tour. Les dÈpenses díÈquipement semblent ináuencer positivement cette

derniËre, particuliËrement dans les communes de moins de 30 000 habitants.

Le cas franÁais síavËre donc di§Èrent des autres pays pour lesquels líe§et de dÈ-

penses visibles a pu Ítre mis en Èvidence indÈpendamment de la taille des communes.

Concernant les variables politiques, un rÈsultat intÈressant est que le nombre de candi-

dats prÈsents au premier tour rÈduit ‡ la fois la probabilitÈ du candidat sortant díÍtre

rÈÈlu au premier tour et sa probabilitÈ díÍtre vaincu au premier tour. Par ailleurs, le fait

que le candidat sortant appartienne ‡ la majoritÈ parlementaire a tendance ‡ rÈduire

la probabilitÈ díÍtre rÈÈlu. EnÖn, il est ‡ noter que les variables Èconomiques locales

(mesurÈe en Ècart ‡ la moyenne) níont ináuencÈ le choix des Èlecteurs quí‡ líoccasion

du premier tour des Èlections de 2008.

La section 5.1 de ce chapitre síattache ‡ prÈsenter líÈchantillon ainsi que les donnÈes

utilisÈes. La mÈthode ÈconomÈtrique employÈe est exposÈe dans la section 5.2 tandis

que les rÈsultats empiriques sont prÈsentÈs dans la section 5.3.

5.1 Echantillon et donnÈes utilisÈes

Cette section prÈsente líÈchantillon sur lequel nous travaillons (sous-section

5.1.1). Celui-ci di§Ëre quelque peu des Ètudes rÈalisÈes dans les chapitre 3 et 4 en ce

qui concerne la couverture gÈographique et surtout la dimension temporelle puisque

nous incluons líÈlection de 2008. Nous prÈsentons ensuite les variables politiques, plus

nombreuses en raison de la spÈciÖcation nous permettant de modÈliser les deux tours du

scrutin, ainsi que les variables Èconomiques et celles liÈes au budget des municipalitÈs

(sous-section 5.1.2).

5.1.1 LíÈchantillon

Notre Èchantillon comprend les municipalitÈs pourvues díune population supÈ-

rieure ‡ 10 000 habitants. Comme nous líavons ÈvoquÈ auparavant, ce seuil, dictÈ par
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une contrainte de disponibilitÈ des donnÈes, o§re une reprÈsentation satisfaisante de

líÈlectorat franÁais. Par ailleurs, il permet de rÈduire les disparitÈs entre les communes

de líÈchantillon, ‡ la fois en termes Èconomiques et en termes de comportement Èlecto-

ral. Rappelons que, comme dans quelques dÈpartements ruraux aucune ville níatteint

ce seuil, les plus grandes villes du dÈpartement sont inclues. Toutefois, en raison du

nombre important de variables politiques choisies au niveau communal, il níest pas

impossible que ces communes crÈent un biais dans les estimations2. Des tests de robus-

tesse sont rÈalisÈs ‡ la sous-section 5.3.3 pour vÈriÖer que líintroduction de ces villes

plus petites nía§ecte pas les rÈsultats.

Tous les dÈpartements sont donc reprÈsentÈs, ‡ líexception des DOM-TOM. Cela

aboutit ‡ une couverture de 586 villes, soit prËs de 40% de la population franÁaise

(cf. tableau 2.3). LíÈchantillon compte ici cinq villes de moins par rapport aux estima-

tions e§ectuÈes dans les chapitres prÈcÈdents. Ceci síexplique par líexclusion des villes

‡ arrondissements (Lyon, Marseille et Paris). On peut en e§et penser que les dÈpenses

publiques locales peuvent Ítre trËs di§Èrentes selon les arrondissements díune mÍme

ville, et retenir le niveau global des dÈpenses ne serait pas pertinent pour expliquer le

score du maire de líagglomÈration. Comme les donnÈes concernant les variables budgÈ-

taires ne sont pas disponibles ‡ líÈchelon de líarrondissement, il ne nous a pas semblÈ

cohÈrent díintroduire ces communes dans líÈchantillon. Par ailleurs, deux communes

pour lesquelles les donnÈes budgÈtaires ne sont pas disponibles ont ÈtÈ supprimÈes de

líÈchantillon. Il síagit de ChenÙve et Saint-Denis.

Au niveau communal, les donnÈes budgÈtaires sont disponibles sur la pÈriode 2000-

2007, nous couvrons donc les Èlections de 2001 et 2008. De nouveau, la pÈriode est

assez courte pour pouvoir supposer aisÈment un comportement Èlectoral constant et

notre couverture gÈographique et dÈmographique est plus large que dans la littÈrature

existante sur les fonctions de vote en France. Par ailleurs, les Èlections municipales de

2008 níont, ‡ notre connaissance, jamais ÈtÈ prises en compte dans les travaux traitant

de líanalyse Èconomique du vote en France.

2Dans les communes plus petites, les proximitÈs entre Èlus et Èlecteurs peuvent ináuencer le vote
de ces derniers, rÈduisant par l‡ mÍme líimportance des e§ets partisans.
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5.1.2 Variables retenues

Cette sous-section síattache ‡ prÈsenter les variables mobilisÈes pour les es-

timations. Nos prÈsentons dans un premier temps la variable dÈpendante qui est ici

di§Èrente de celle des chapitres 3 et 4 puisque líon distingue les deux tours de líÈlec-

tion. Nous exposons ensuite les variables explicatives que líon classe de nouveau en

trois catÈgories : politiques, budgÈtaires et Èconomiques. Toutes ces variables sont re-

tenues au niveau municipal3, complÈtant ainsi les analyses e§ectuÈes dans les chapitres

prÈcÈdents.

Les variables politiques

Dans ce chapitre, nous testons de nouveau les variables politiques locales in-

tÈgrÈes dans les analyses des chapitres 3 et 4 (INCPREC, DUR et FUS). Líináuence

du pouvoir national est Ègalement testÈe, mais díune maniËre di§Èrente puisque nous

intÈgrons dÈsormais les variables PRESID et PARL (cf. chapitre 1). EnÖn, les autres

variables politiques di§Ërent selon quíelles soient considÈrÈes au premier ou au second

tour, cíest notamment le cas de la variable expliquÈe.

La variable dÈpendante

La variable expliquÈe est la probabilitÈ díÍtre rÈÈlu pour le parti du maire

sortant, Prob(INC ). Si le maire sortant ne participe pas aux Èlections suivantes, nous

considÈrons le candidat du mÍme parti comme Ètant le sortant, de faÁon ‡ capturer les

e§ets partisans. Un candidat sortant peut bien Èvidemment disposer díun charisme de

nature ‡ ináuencer positivement le score de son parti, cet aspect sera pris en compte

dans les facteurs politiques explicatifs. Concernant les Èlections municipales franÁaises,

la stratÈgie gÈnÈralement adoptÈe est de considÈrer le rÈsultat au tour qui clÙt líÈlection

(JÈrÙme et Lafay, 1991 ; JÈrÙme et JÈrÙme-Speziari, 2002). Toutefois, on peut penser

que les ÈlÈments susceptibles díináuencer le comportement de líÈlecteur di§Ërent selon

que líon se situe au premier ou au second tour.
3Les variables Èconomiques sont dÈÖnies en Ècart ‡ la moyenne.
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Tab. 5.1 ñ RÈÈlection des maires sortants (M.S) aux Èlections municipales de 2001 et
2008

2001 2008
Premier tour Second tour Premier tour Second tour

M.S rÈÈlu 265 (45%) 205 (66%) 292 (50%) 165 (62%)
M.S en ballottage 306 (52%) - 265 (45%) -
M.S non rÈÈlu 15 (3%) 101 (34%) 29 (5%) 100 (38%)
Total 586 306 586 265
Source : Le Monde, calculs de líauteur

Note : chi§res entre parenthËses : pourcentage du total (par tour)

Ainsi, une des particularitÈs de ce travail consiste ‡ distinguer les deux tours de

líÈlection. Nous dÈÖnissons deux parts des votes pour le parti du candidat sortant :

INC1 correspond ‡ la part des votes obtenue par le candidat sortant au premier tour,

alors que INC2 reprÈsente la part des votes reÁue par ce candidat au second tour

lorsque celui-ci síest trouvÈ en situation de ballottage au premier tour.

Le tableau 5.1 o§re une prÈsentation de líissue des Èlections de 2001 et 2008 pour

chacun des deux tours dans les 586 communes retenues dans líÈchantillon.

On constate que, pour le premier tour, líÈlection de 2001 se caractÈrise par une part

plus importante de maires sortants en ballottage (52% contre 45% en 2008). Ce nombre

plus important díincombents en ballottage correspond tout autant ‡ un nombre plus

faible de maires rÈÈlus dËs le premier tour, quí‡ un moins grand nombre de maires

ÈliminÈs dËs le premier tour. En ce qui concerne le deuxiËme tour, les deux Èlections

sont trËs homogËnes puisquíen moyenne, deux tiers des Èquipes municipales sortantes

sont reconduites pour un nouveau mandat.

Les variables explicatives

Síagissant des variables explicatives, nous incluons des variables politiques re-

latives aux spÈciÖcitÈs passÈes et prÈsentes de líÈlection locale, ainsi que des variables

politiques liÈes au contexte national. Lors des estimations du premier tour, nous intro-

duisons la part des votes du parti du candidat sortant au premier tour des Èlections

municipales prÈcÈdentes (INCPREC). Comme on lía dit, cette variable capte líinertie

du vote, ou encore le biais partisan, et peut Ítre vue comme une approximation des
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dÈterminants sociodÈmographiques (pratique religieuse, ‚ge, profession, etc., cf. entre

autres Dubois et Paty, 2010).

Toutefois, Ètant donnÈe la prise en compte des deux tours de líÈlection, au second

tour, cette variable est remplacÈe par INC1, la part des votes reÁue au premier tour

par le candidat sortant. Cela permet une mesure plus Öne de la prime au sortant,

puisque líon tient compte du fait que le rÈsultat du premier tour nía pas ÈtÈ su¢sant

pour assurer la rÈÈlection du maire sortant. Cette mesure tient compte de maniËre plus

prÈcise du dernier mandat e§ectuÈ par le candidat sortant.

Une autre maniËre de tenir compte des rÈsultats Èlectoraux passÈs est díintroduire

une variable muette TOURPREC, Ègale ‡ 1 si le maire a ÈtÈ Èlu au premier tour de

líÈlection prÈcÈdente, et 0 dans le cas contraire. Un e§et positif sur la probabilitÈ de

rÈÈlection du parti sortant est attendu car cela indique que le maire a ÈtÈ facilement

Èlu lors de líÈlection prÈcÈdente, et dispose donc dÈj‡ díun fort capital de sympathie

auprËs des Èlecteurs.

Nous introduisons Ègalement une variable de durÈe DUR, qui mesure le nombre

de mandats consÈcutifs e§ectuÈs par le candidat sortant en tant que maire. Líimpact

signiÖcatif de cette variable aux Èlections municipales níest pas net : si líe§et lassitude

semble Èvident sur la pÈriode 1989-2001 (cf. section 3.1) il est moins net sur la pÈ-

riode 1995-2001 (chapitre 4), et notamment pour líÈlection de 2001 (section 3.2). Par

ailleurs, le signe attendu de cette variable sur la rÈÈlection du maire níest pas connu

a priori : avoir exercÈ un certain nombre de mandats peut Ítre perÁu comme un gage

díexpÈrience (positif, cf. tableau 4.2) mais peut Ègalement entraÓner de la lassitude au

sein de líÈlectorat (nÈgatif, cf. tableau 3.2). Nous incluons Ègalement le carrÈ de cette

variable (DUR2) aÖn de tenir compte de líÈventuelle non-linÈaritÈ de ce phÈnomËne de

durÈe.

Si une fusion de listes concurrentes au premier tour survient entre les deux tours,

nous donnerons ‡ la variable FUS la valeur 1 (0 dans le cas contraire). Cette variable

níest donc introduite que dans la spÈciÖcation du second tour. L‡ encore, le signe

attendu du coe¢cient associÈ ‡ cette variable est a priori incertain. En e§et, la fusion
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de listes entre deux tours a pour but de renforcer les chances de rÈussite du parti

du maire sortant, mais la fusion peut elle-mÍme Ítre dÈsapprouvÈe par une partie de

líÈlectorat de chacune des listes. De plus, la fusion indique que le sortant níest pas en

position de remporter seul líÈlection. Ceci dit, toutes les estimations e§ectuÈes jusquí‡

prÈsent dans la thËse ont montrÈ que la fusion de liste est fortement pÈnalisante pour

líÈquipe politique sortante. Nous cherchons ‡ vÈriÖer ce rÈsultat sur les Èlections rÈcentes

(2001 et 2008).

Notre spÈciÖcation empirique comprend Ègalement le nombre de candidats en lice

‡ chacun des tours correspondants (NBCAND1 et NBCAND2 ). DíaprËs Foucault et

FranÁois (2005) et Fauvelle-Aymar et FranÁois (2006), une augmentation du nombre

de candidats au premier tour conduit ‡ une dispersion des votes pÈnalisant le candidat

sortant. Un signe nÈgatif est donc attendu pour NBCAND1. Inversement, une augmen-

tation du nombre de candidats au second tour devrait favoriser le candidat sortant,

par le biais de la diminution du seuil ‡ atteindre pour Ítre rÈÈlu4. Par consÈquent, un

signe positif est attendu pour NBCAND2.

AÖn de tester le lien entre Èlections locales et tendances politiques nationales, nous

utilisons deux variables liÈes au contexte politique du pays. Tout díabord, nous intÈ-

grons une variable muette PARL Ègale ‡ 1 si le maire sortant est issu de la majoritÈ

parlementaire. Ceci permet de tester líináuence exercÈe par la popularitÈ des gouver-

nements dans les Èlections locales. …tant donnÈ líÈpisode de cohabitation quía connu

la France lors des Èlections municipales de 2001 (cf. tableau 2.5), il semble prÈfÈrable

díÈtablir la relation Èventuelle entre pouvoir local et pouvoir national via la couleur

politique du gouvernement plutÙt que celle du PrÈsident. Si le signe attendu est l‡

aussi incertain, nous avons vu avec la variable PRES dans les chapitres 3 et 4 que les

Èlecteurs locaux rÈcompensent le maire sortant síil est du mÍme camp que le PrÈsident.

Nous testons cette hypothËse aÖn de la vÈriÖer sur la pÈriode rÈcente.

La variable PRESID, quant ‡ elle, reprÈsente la part des votes reÁue au deuxiËme

tour de líÈlection prÈsidentielle prÈcÈdente par le candidat du parti du maire sortant

4Au deuxiËme tour, síil y a plus de deux candidats, la majoritÈ relative est su¢sante pour remporter
líÈlection.
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dans la commune considÈrÈe. Le signe attendu pour cette variable est positif, traduisant

une inertie de la tendance politique des Èlecteurs de la commune.

Les variables budgÈtaires

La structure du budget pouvant Ítre utilisÈe par les responsables politiques

aÖn díináuencer les Èlecteurs, une deuxiËme sÈrie de variables síappuie sur des donnÈes

budgÈtaires municipales. Nous considÈrons notamment les dÈpenses de fonctionnement

hors salaires (OPER), les dÈpenses en salaires (STAFF) et les dÈpenses díÈquipement

(EQUIP). Ces variables sont exprimÈes par tÍte, i.e. rapportÈes au nombre díhabi-

tants de la commune. ¿ notre connaissance, cíest la premiËre fois que des variables

budgÈtaires locales sont intÈgrÈes dans une Ètude portant sur les fonctions de vote en

France5.

Contrairement ‡ Sakurai et Menezes-Filho (2008), nous dÈsagrÈgeons les dÈpenses

de fonctionnement en ce qui concerne les salaires. En e§et, perÁues comme un signe

de mauvaise gestion, les dÈpenses de fonctionnement hors salaires devraient avoir un

impact nÈgatif sur la probabilitÈ de rÈÈlection. Cependant, le signe du coe¢cient asso-

ciÈ aux salaires est moins clair : díun cotÈ, des dÈpenses ÈlevÈes en personnel peuvent

Ítre interprÈtÈes comme le symptÙme díune mauvaise gestion ; de líautre, davantage de

dÈpenses en personnel peut aussi impliquer davantage díemplois ou des salaires plus

ÈlevÈs, augmentant le bien-Ítre des Èlecteurs (ou plus simplement, achetant des voix).

Líanalyse empirique devrait permettre de vÈriÖer lequel de ces deux e§ets líemporte.

EnÖn, concernant les dÈpenses díÈquipement, il síagit par exemple de nouveaux inves-

tissements, censÈs avoir un impact productif sur la municipalitÈ. Celles-ci devraient

donc agir positivement sur la probabilitÈ díÍtre rÈÈlu au premier tour.

5Comme on lía vu dans le chapitre 1, ce type díanalyse incluant des variables budgÈtaires a dÈj‡ ÈtÈ
menÈ ‡ líÈtranger comme au Portugal (Veiga et Veiga, 2007) ou au BrÈsil (Sakurai et Menezes-Filho,
2008).
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Les variables Èconomiques

La troisiËme sÈrie de variables renvoie ‡ des considÈrations plus proprement

Èconomiques. Nous avons montrÈ dans le chapitre 3 líimportance des variables macroÈ-

conomiques dans le comportement Èlectoral local. Le chapitre 4 a, quant ‡ lui, mis en

avant líimportance des variables Èconomiques de revenu et díemploi prises au niveau

rÈgional et dÈpartemental. Nous choisissons ici de tester líináuence des variables Ècono-

miques les plus proches de líÈlecteur, cíest-‡-dire celles considÈrÈes au niveau municipal.

Ainsi, nous intÈgrons ‡ líanalyse le revenu personnel brut par habitant, ainsi que le

taux de chÙmage. Ces deux variables sont mesurÈes en Ècart ‡ la moyenne des autres

communes de líÈchantillon (ECART_REV et ECART_CHO). Nous attendons, res-

pectivement, des coe¢cients positif et nÈgatif.

EnÖn, nous introduisons la taille de la population municipale (POP). Un signe

positif est attendu pour cette variable, puisque les partis politiques ont tendance ‡

vouloir protÈger davantage les bastions les plus grands et les plus mÈdiatiques.

5.2 MÈthodologie ÈconomÈtrique

Cette section prÈsente la mÈthodologie ÈconomÈtrique appliquÈe. Rappelons

que nous Ètudions líe§et de la structure budgÈtaire, du contexte Èconomique et des

variables politiques sur la probabilitÈ de rÈÈlection du parti sortant aux Èlections mu-

nicipales franÁaises de 2001 et 2008. Par ailleurs, nous optons pour une spÈciÖcation

double : líune Ètant appropriÈe au premier tour de líÈlection, líautre síappliquant au

second tour. ¿ ce titre, la mÈthode díestimation Probit semble Ítre appropriÈe.

Nous prÈsentons dans une premiËre sous-section la spÈciÖcation adoptÈe pour esti-

mer la probabilitÈ de rÈÈlection au premier tour (sous-section 5.2.1). La sous-section

5.2.2 prÈsente líÈquation estimÈe lorsquíil síagit du second tour de líÈlection. EnÖn, une

troisiËme sous-section (5.2.3) traite díun certain nombre de questions liÈes ‡ la mÈthode

díestimation employÈe.
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5.2.1 SpÈciÖcation du premier tour

Le candidat sortant fait face ‡ trois issues possibles au premier tour de líÈlec-

tion :

1. recevoir assez de votes (plus de 10% des votes) et rester en lice pour le second

tour (dÈÖni comme rÈsultat 0 : Ítre en ballottage)

2. recevoir moins de 10% des votes au premier tour (ou Ítre battu par un adversaire)

et ne pas Ítre autorisÈ ‡ se prÈsenter au second tour (dÈÖni comme rÈsultat 1 :

Ítre battu)

3. avoir plus de 50% des votes et Ítre rÈÈlu directement (dÈÖni comme rÈsultat 2 :

Ítre rÈÈlu).

Par consÈquent, pour chaque candidat sortant i de líannÈe t, un Probit multinomial

avec un rÈsultat potentiel INC1it 2 (0; 1; 2) síimpose comme la mÈthode díestimation

appropriÈe et, plus prÈcisÈment, nous posons INC1it = 0 comme la catÈgorie naturelle

exclue (le cas ´ Ítre en ballottage ª est donc ÖxÈ comme rÈfÈrence, Ètant le cas le

plus frÈquent dans líÈchantillon). Nous associons les fonctions de valeur suivantes pour

chaque rÈsultat :

8
>>><

>>>:

V0it = 0

V1it = iUit + i it + i it + t + c+ 1it

V2it = iUit + i it + i it + t + c+ 2it

(5.1)

o˘ la variable dÈpendante (Vjit o˘ j = 0; 1; 2) est le rÈsultat du premier tour (Ítre

rÈÈlu, Ítre vaincu, Ítre en ballottage), Uit est le vecteur des variables budgÈtaires, it

est le vecteur des dÈterminants Èconomiques, et it inclut les dÈterminants politiques.

La spÈciÖcation 5.1 comprend Ègalement des variables muettes annuelles t, aÖn de

tenir compte des e§ets temporels inobservÈs. Le rÈsultat correspond ‡ la valeur la plus

grande :

Y = j si Vj = max(V0; V1; V2)
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Et la probabilitÈ est :

8
>>><

>>>:

Prob(Y = 0) = Prob(V0 > V1; V0 > V2)

Prob(Y = 1) = Prob(V1 > V0; V1 > V2)

Prob(Y = 2) = Prob(V2 > V0; V2 > V1)

(5.2)

Les coe¢cients sont estimÈs par maximum de vraisemblance. Pour chaque va-

riable explicative, les coe¢cients estimÈs reprÈsentent la probabilitÈ díÍtre rÈÈlu ou

vaincu relativement au cas de rÈfÈrence qui est díÍtre mis en ballottage et de se prÈ-

senter au deuxiËme tour. Les signes attendus sont di§Èrents en fonction du rÈsultat

considÈrÈ.

Concernant la probabilitÈ díÍtre rÈÈlu dËs le premier tour (rÈsultat 2), au niveau

des variables budgÈtaires (Uit), on peut síattendre ‡ ce que les coe¢cients sur OPER

et EQUIP soient respectivement nÈgatif et positif, alors que le signe sur STAFF est

a priori indÈterminÈ. Les coe¢cients pour ECART_REV et ECART_CHO sont at-

tendus respectivement positif et nÈgatif (variables Èconomiques it). ConsidÈrant les

variables politiques ( it), nous nous attendons ‡ ce que les coe¢cients sur INCPREC,

PRESID et TOURPREC soient positifs, et nÈgatif sur NBCAND1. Concernant la va-

riable PARL, les chapitres prÈcÈdents nous ont enseignÈ que líe§et associÈ devrait Ítre

positif sur la probabilitÈ de rÈÈlection6, mÍme si le signe attendu a priori apparaÓt

incertain. EnÖn, aucune prÈvision níest formÈe pour les coe¢cients sur DUR et DUR2,

dont les valeurs seront dÈterminÈes par les rÈgressions.

Concernant la probabilitÈ díÍtre vaincu (rÈsultat 1), la symÈtrie avec le rÈsultat 2

nous amËne ‡ attendre des signes opposÈs pour la plupart des variables considÈrÈes. Une

exception doit Ítre mentionnÈe : le signe sur NBCAND1 devrait Ítre nÈgatif dans les

deux cas : plus il y a de candidats, moins le candidat sortant a de chances díatteindre le

seuil de 50% au premier tour, mais ce postulat est vrai Ègalement pour ses adversaires.

6Cette variable nía pas ÈtÈ introduite dans les chapitre 3 et 4. Son ináuence peut toutefois Ítre
assimilÈe de la variable PRES pour laquelle líináuence Ètait clairement positive.
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5.2.2 SpÈciÖcation du second tour

Nous dÈÖnissons la rÈÈlection du candidat sortant ‡ líissue du second tour

comme une variable discrËte prenant la valeur 1 si celui-ci est rÈÈlu, 0 dans le cas

contraire. Notons que dans presque 65% des cas, le candidat sortant mis en ballottage

est rÈÈlu au second tour. Une estimation au moyen díun Probit binomial síavËre ici

appropriÈe.

Par consÈquent, la probabilitÈ de rÈÈlection du candidat sortant dans la ville i contre

k = 1 : : : n adversaires pour líannÈe t vaut :

Prob(INC2it > Max(COMP21it; :::; COMP2nit) =8
<

:
1 si iUit + i it + i it + t + c+ uit > Max(COMP21it; :::; COMP2nit)

0 sinon

(5.3)

o˘ COMP2kit (avec k = 1:::n) est la part des votes du k ieme candidat.

Concernant les variables budgÈtaires (Uit), on síattend toujours ‡ ce que les co-

e¢cients sur OPER et EQUIP soient respectivement nÈgatif et positif, alors que le

signe sur STAFF níest pas dÈterminÈ a priori. Une fois de plus, les coe¢cients sur

ECART_REV et ECART_CHO sont attendus respectivement positif et nÈgatif sur

la probabilitÈ de rÈÈlection au second tour. En ce qui concerne les variables politiques

( it), nous nous attendons ‡ ce que les coe¢cients associÈs ‡ INC1 (qui remplace

INCPREC), NBCAND2, PRESID, TOURPREC, et FUS soient positifs. Il en est de

mÍme pour la variable PARL (cf. note de bas de page n 6 de ce chapitre). Toutefois,

des di§Èrences de signiÖcativitÈ entre les deux tours ne sont pas ‡ exclure : certaines

variables peuvent jouer un rÙle important au premier tour, mais pas au second, et

rÈciproquement.

Dans le cas de la spÈciÖcation 5.3 cependant, une estimation directe par le maximum

de vraisemblance peut conduire ‡ des rÈsultats incertains. En e§et, ces derniers peuvent

Ítre a§ectÈs par un biais de sÈlection, dans la mesure o˘ une partie non-nÈgligeable
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des maires sortants (47,5%) ont ÈtÈ rÈÈlus dËs le premier tour. Cíest pourquoi nous

choisissons de recourir ‡ un modËle de sÈlection endogËne en deux Ètapes (cf. Wool-

dridge, 2002, pp. 570-571), aÖn de corriger ce biais de sÈlection potentiel, en utilisant la

part des voix du maire sortant ‡ líÈlection prÈcÈdente, INCPREC, comme variable de

sÈlection7. Dans ce cadre, la spÈciÖcation 5.3, dÈnommÈe Èquation díintÈrÍt, est estimÈe

conjointement ‡ líÈquation de sÈlection suivante :

PROB(Y = 0) =

8
<

:
1 si iUit + i it + i it + t + c+ v1it > 0

0 sinon
(5.4)

Cette Èquation modÈlise la probabilitÈ díÍtre en ballottage au premier tour. On

notera que la seule di§Èrence entre les Èquations 5.3 et 5.4 se situe dans le vecteur des

variables politiques it : síagissant de líÈquation 5.4, il comprend les variables INC-

PREC et NBCAND1, indispensables ‡ líidentiÖcation du biais de sÈlection potentiel8.

Les Èquations 5.3 et 5.4 sont estimÈes conjointement par le maximum de vraisemblance,

en tenant compte de la corrÈlation entre les rÈsidus uit et vit. Si cette derniËre síavËre

signiÖcativement di§Èrente de zÈro, líexistence du biais de sÈlection síen trouvera conÖr-

mÈe.

5.2.3 Remarques sur la mÈthode ÈconomÈtrique

AÖn de tester la prÈsence díune Èventuelle multicolinÈaritÈ entre nos variables

explicatives, nous calculons le VIF (Variance Ináation Factor, ou facteur díaccroisse-

ment de la variance) pour chacune díentre elles. Le VIF Èvalue dans quelle mesure

la variance díun estimateur est accrue du fait de la prÈsence de multicolinÈaritÈ. En

díautres termes, le VIF croÓt avec le degrÈ de colinÈaritÈ entre les variables explicatives.

Il est communÈment acceptÈ quíun VIF excÈdant une valeur de 10 indique la prÈsence

7Cette procÈdure est la transposition au cas díune variable discrËte du modËle díHeckman, dans
lequel líÈquation díintÈrÍt est une Èquation ‡ variable dÈpendante continue (cf. Greene, 2008).

8Comme le souligne Wooldridge (2002, p. 571), líinclusion dans líÈquation de sÈlection (ici, 5.4)
díau moins une variable explicative qui ne soit pas prÈsente dans le vecteur des variables explicatives
de líÈquation díintÈrÍt (ici, 5.3) est une condition indispensable ‡ líidentiÖcation correcte du biais de
sÈlection.



5.2. MÈthodologie ÈconomÈtrique 161

díune colinÈaritÈ trËs ÈlevÈe entre les variables explicatives (cf. Gujarati, 2004). Concer-

nant les variables explicatives, le VIF est compris entre 1,06 et 4,32, aucun problËme

particulier de multicolinÈaritÈ níest donc ‡ redouter.

Une autre question importante renvoie ‡ la problÈmatique de líhÈtÈrogÈnÈitÈ indi-

viduelle inobservable. Comme le rappelle Wooldridge (2002), cette derniËre níest pas

aisÈe ‡ traiter dans le contexte de modËles non-linÈaires. Líusage de líestimateur ‡ ef-

fets alÈatoires demeure certes une possibilitÈ, mais líhypothËse sur laquelle il repose

demeure forte9. Líestimateur ‡ e§ets Öxes, quant ‡ lui, ne peut pas Ítre utilisÈ dans

le contexte des modËles multinomiaux auxquels nous avons recours. Quant au second

tour, il est certes vrai que líusage díun modËle de sÈlection ne requiert par obligatoi-

rement un modËle de type Probit (cf. Ahn et Powell, 1993). Cependant, notre panel

comprenant seulement deux annÈes, la variabilitÈ temporelle síavËre insu¢sante pour

permettre líinclusion díe§ets individuels municipaux dans une spÈciÖcation de type

Logit10.

Nous choisissons donc díestimer les spÈciÖcations 5.1 et 5.3 ‡ líaide de modËles

Probit sur donnÈes groupÈes. En outre, nous prÈsentons Ègalement les rÈsultats díesti-

mations e§ectuÈes sur chaque annÈe considÈrÈe, 2001 et 2008. LíÈtendue des di§Èrences

entre ces deux ensembles de rÈsultats fournira en e§et des informations utiles sur líim-

pact Èventuel de líhÈtÈrogÈnÈitÈ au niveau municipal.

Par ailleurs, il est possible quíun biais díendogÈnÈitÈ a§ecte les variables explicatives

Èconomiques et budgÈtaires, mesurÈes au niveau municipal. Une fois encore, le nombre

limitÈ de degrÈs de libertÈ nous interdit díappliquer des mÈthodes díestimations ins-

trumentales non-linÈaires ‡ nos modËles Probit. Nous choisissons alors de recourir aux

valeurs retardÈes díun an de ces variables, cíest-‡-dire des annÈes 2000 et 2007, aÖn de

nous prÈmunir contre ce biais potentiel díendogÈnÈitÈ. On notera ‡ cet Ègard que ce

9En líoccurrence, líestimateur ‡ e§ets alÈatoires requerrait que le paramËtre propre ‡ chaque mu-
nicipalitÈ soit exogËne. En díautres termes, cela revient ‡ supposer que les variables explicatives ne
sont pas corrÈlÈes avec la partie du terme díerreur de líÈquation qui est propre ‡ la municipalitÈ et
indÈpendante du temps.

10En e§et, lorsquíun maire est rÈÈlu aux deux Èlections concernÈes, la variable expliquÈe níenregistre
aucune variation au niveau de la municipalitÈ considÈrÈe. Ceci conduit alors ‡ Èliminer une grande
partie de notre Èchantillon lors de la maximisation de la fonction de vraisemblance.
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choix est cohÈrent avec les analyses e§ectuÈes dans les chapitres prÈcÈdents11 et, plus

gÈnÈralement, avec les hypothËses de vote rÈtrospectif et de myopie des Èlecteurs.

EnÖn, la structure de nos donnÈes pose le problËme de la corrÈlation intragroupe

des termes díerreurs. En díautres termes, il est vraisemblable que les caractÈristiques

observables et inobservables des municipalitÈs soient corrÈlÈes. En plus de la correction

habituelle de White pour líhÈtÈroscÈdasticitÈ, nous appliquons Ègalement la correction

de Froot (1989). Les Ècart-types sont donc corrigÈs de la corrÈlation potentielle des

erreurs au niveau municipal.

5.3 RÈsultats

Cette section prÈsente les principaux enseignements apportÈs par líÈlaboration

du modËle exposÈ ci-dessus. Cette prÈsentation síe§ectuera en trois temps. Les rÈsultats

pour les estimations liÈes au premier tour constitueront la premiËre sous-section (5.3.1),

alors que ceux concernant le second tour seront mis en avant dans la sous-section 5.3.2.

EnÖn, nous prÈsentons un certain nombre de tests de robustesse (sous-section 5.3.3).

5.3.1 Estimations du premier tour

Les rÈsultats pour la probabilitÈ de rÈÈlection au premier tour (spÈciÖcation

5.2) sont prÈsentÈs dans le tableau 5.2.

Les colonnes (a) ‡ (d) exposent les rÈsultats pour líensemble de líÈchantillon ; les

colonnes (a) et (b)montrent les rÈsultats issus díune spÈciÖcation de base, sans variables

politiques ; ces derniËres sont ajoutÈes dans les colonnes (c) et (d). Les estimations

sur líannÈe 2001 (respectivement 2008) sont reproduites dans les colonnes (e) ‡ (h)

(respectivement (i) ‡ (l)). Nous prÈsentons les estimations ‡ la fois pour la probabilitÈ

11Il avait ÈtÈ montrÈ dans le chapitre 3 que seules les variables macroÈconomiques prises líannÈe
prÈcÈdent les Èlections Ètaient signiÖcatives. Dans le cas díÈlections se tenant au mois de mars, il est
par ailleurs encore plus vraisemblable que les Èlecteurs se soient appuyÈs sur les donnÈes de líannÈe
prÈcÈdente.
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díÍtre vaincu (P (Y = 1)) et celle díÍtre rÈÈlu (P(Y = 2)), en considÈrant que le cas

de rÈfÈrence est le cas ´ en ballottage ª (P (Y = 0)). Les coe¢cients prÈsentÈs sont les

e§ets marginaux calculÈs ‡ la moyenne pour les variables explicatives continues.

ConsidÈrant líe§et des variables budgÈtaires sur la probabilitÈ de rÈÈlection du parti

sortant au premier tour (par rapport au cas ´ en ballottage ª), on peut tout díabord

noter que leur impact est signiÖcatif sur líensemble de la pÈriode et pour les Èlections

de 2008, mais pas pour celles de 2001. Les rÈsultats conÖrment nos attentes sur le

coe¢cient associÈ aux dÈpenses de fonctionnement hors salaire : si le candidat sortant

dÈpense davantage en ce type de dÈpense publique, cela rÈduit sa probabilitÈ díÍtre

rÈÈlu dËs le premier tour. En revanche, sa probabilitÈ díÍtre vaincu au premier tour níest

pas pour autant a§ectÈe. Ce rÈsultat di§Ëre de celui rÈvÈlÈ par Sakurai et Menezes-

Filho (2008) sur les Èlections municipales brÈsiliennes, probablement parce que les

dÈpenses de fonctionnement ne sont pas dÈsagrÈgÈes et que salaires et dÈpenses de

fonctionnement hors salaires ont des e§ets opposÈs.

De plus, les rÈgressions mettent en avant dans la majoritÈ des cas (colonnes (d),

(j) et (l)) que des dÈpenses ÈlevÈes de salaires par tÍte accroissent la probabilitÈ que

le candidat sortant soit rÈÈlu dËs le premier tour. Líe§et Ètait non dÈterminÈ a priori,

mais il semble bel et bien que les dÈpenses liÈes au salaire des fonctionnaires au niveau

municipal facilitent la victoire de líÈquipe sortante dËs le premier. Ce constat conÖrme,

par ailleurs, la divergence des rÈsultats avec ceux de Sakurai et Menezes-Filho (2008)

concernant líimpact des dÈpenses de fonctionnement sur le comportement de líÈlecteur

local.

EnÖn, aucun e§et signiÖcatif au plan statistique ne peut Ítre dÈcelÈ pour les dÈ-

penses díÈquipement. Ces derniËres semblent accroÓtre la probabilitÈ de rÈÈlection du

parti sortant dans le cas gÈnÈral (et sans líinclusion des variables politiques, colonne

(b)), mais ce rÈsultat níest pas conÖrmÈ lorsque les deux Èlections sont considÈrÈes sÈ-

parÈment. Les enseignements tirÈs des Èlections municipales ‡ líÈtranger (Veiga et Veiga

(2007) pour le Portugal et Sakurai et Menezes-Filho (2008) pour le BrÈsil) concernant

ce type de dÈpense ne sont pas conÖrmÈs dans le cas franÁais.
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Les indicateurs de performance Èconomique relative (revenu et chÙmage) appa-

raissent peu signiÖcatifs sur líÈchantillon complet. Pour líannÈe 2008 en revanche, un

taux de chÙmage plus important que la moyenne nationale rÈduit la probabilitÈ díÍtre

rÈÈlu dËs le premier tour, et augmente celle díÍtre vaincu au premier tour. Ce rÈsultat

peut Ítre interprÈtÈ comme le retour de considÈrations plus purement Èconomiques dans

la fonction de vote des Èlecteurs, dans un contexte conjoncturel dÈgradÈ. ¿ líinverse,

líannÈe 2001 Ètait caractÈrisÈe par une conjoncture nettement plus favorable, le chÙ-

mage níapparaissant pas alors au coeur des prÈoccupations des Èlecteurs. Par ailleurs,

la chapitre 4 a mis en avant le degrÈ de sociotropisme ÈlevÈ de líÈlecteur concernant la

prise en compte du chÙmage. Il semblerait donc que ce dernier se soucient Ègalement du

taux de chÙmage qui les touche directement sur le plan gÈographique, au moins lorsque

la situation macroÈconomique se dÈgrade. Le rÈsultat de Kinder et Kiewiet (1979) est

alors nuancÈ : les Èlecteurs regardent le chÙmage local (municipal) dans les pÈriodes de

rÈcession Èconomique, et pÈnalisent alors le maire sortant.

La variable de population, quant ‡ elle, a líe§et positif attendu sur la probabilitÈ

de rÈÈlection dËs le premier tour ; en revanche, elle níináuence pas la probabilitÈ díÍtre

vaincu. Les grandes agglomÈrations ont plus tendance ‡ rÈÈlire leur maire dËs le premier.

Ce rÈsultat est sans doute le reáet de la volontÈ des partis politiques ‡ mettre en oeuvre

des stratÈgies, notamment via des candidats reconnus sur la scËne politique nationale,

pour garder dans leur camp les villes de tailles importantes.

Du cÙtÈ des dÈterminants politiques, on peut noter quíÍtre vaincu au premier tour

plutÙt que díÍtre en ballottage dÈpend des rÈsultats Èlectoraux passÈs du maire et des

rÈsultats passÈs du camp politique du candidat sortant lors des Èlections prÈsidentielles.

Plus la part des votes du parti sortant lors des Èlections municipales prÈcÈdentes (INC-

PREC) est faible, plus sa probabilitÈ díÍtre vaincu au premier tour est grande comparÈe

‡ celle du cas ´ en ballottage ª (colonnes (a), (c), (i) et (k)). De faÁon symÈtrique,

un score important lors des Èlections municipales prÈcÈdentes favorise fortement une

rÈÈlection au premier tour. De plus, quand le candidat sortant appartient ‡ la gauche

(droite), sa probabilitÈ díÍtre vaincu au premier tour sera ÈlevÈe (faible) si, lors des

Èlections prÈsidentielles, le candidat de gauche a rÈalisÈ un mauvais (bon) score dans
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la municipalitÈ.

Concernant cette variable PRESID, on peut noter la forte di§Èrence de signiÖcati-

vitÈ entre les deux Èlections. Autant le signiÖcativitÈ est forte pour líÈlection de 2008,

autant elle est faible (lorsque la variable est signiÖcative) pour líÈlection de 2001. Ceci

síexplique probablement par líÈloignement temporel trËs di§Èrent de chacune de ces

Èlections ‡ líÈlection prÈsidentielle qui lía prÈcÈdÈe (voir tableau 2.5). En 2008, líÈlec-

tion prÈsidentielle prÈcÈdente avait eu lieu ‡ peine un an avant les Èlections municipales

de cette mÍme annÈe, alors que líÈlection prÈsidentielle qui a prÈcÈdÈ líÈlection muni-

cipale de 2001 avait eu lieu sept ans avant12.

En outre, le nombre de candidats prÈsents au premier tour a un e§et nÈgatif ‡ la

fois sur la probabilitÈ díÍtre vaincu au premier tour, et sur la probabilitÈ díÍtre rÈÈlu

au premier tour (comparÈ au cas ´ en ballottage ª). Ce rÈsultat conÖrme les analyses

de Foucault et FranÁois (2005) et Fauvelle-Aymar et FranÁois (2006) : une ÈlÈvation

du nombre de candidats aboutit ‡ une dispersion des votes qui pÈnalise le candidat

sortant. NÈanmoins, lorsquíil y a trop de candidats, il est rassurant pour les Èlecteurs

de voter pour un candidat connu, Èvitant donc au sortant díÍtre vaincu au premier

tour.

On peut aussi noter que líe§et lassitude vis-‡-vis du maire (et non du parti, variable

DUR) est conÖrmÈ puisque plus le candidat reste longtemps au pouvoir, et plus cela

amenuise ses chances díÍtre rÈÈlu dËs le premier tour lors de la prochaine ÈchÈance

Èlectorale (mais pas pour 2008). Toutefois, cela níaugmente pas la probabilitÈ díÍtre

ÈliminÈ dËs le premier tour. Par ailleurs, le carrÈ de cette variable, censÈ capter díÈven-

tuels e§ets non linÈaires, níapporte pas díenseignements concluants.

De mÍme, il est plus facile pour le parti sortant díÍtre rÈÈlu directement aprËs le

premier tour si líÈlection prÈcÈdente síest Ègalement dÈroulÈe en un tour. Ce rÈsultat

est le reáet díe§ets partisans importants au niveau local, et capte une certaine forme

díinertie pour les communes fortement ancrÈe dans un camp politique.

EnÖn, líe§et de la variable PARL sur la probabilitÈ díÍtre rÈÈlu est intÈressant

puisque son impact sur la probabilitÈ díÍtre rÈÈlu est nÈgatif, avec une signiÖcativitÈ

12Le PrÈsident Ètait alors Èlu pour un mandat de sept ans. Il síagit dÈsormais díun quinquennat.
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forte. Ce rÈsultat contraste radicalement avec celui que nous avions obtenu pour la

variable PRES dans les chapitres prÈcÈdents, o˘ les Èlecteurs locaux attribuaient une

prime au maire sortant si celui-ci appartient au mÍme camp que le PrÈsident de la RÈ-

publique. Cela soutient líidÈe que, concernant les Èlections de 2001 et 2008, les Èlecteurs

se saisissent des Èlections municipales pour faire passer un message de mÈcontentement

‡ la majoritÈ nationale.

5.3.2 Estimations du second tour

Le tableau 5.3 prÈsente les estimations pour les rÈsultats du second tour lorsque ce

dernier a lieu. Rappelons que, dans ce cas, la variable dÈpendante est la probabilitÈ

díÍtre rÈÈlu au deuxiËme tour (spÈciÖcation 5.3). La colonne (a) donne les rÈsultats des

spÈciÖcations de base incluant seulement les variables Èconomiques, alors que la colonne

(b) prÈsente la spÈciÖcation complËte avec les variables politiques. Cette fois encore,

les colonnes (c)/(d) et (e)/(f) exposent les rÈsultats pour chaque annÈe considÈrÈe

sÈparÈment.

Le test de Wald rejette, pour toutes les estimations, líhypothËse nulle díabsence de

corrÈlation entre les rÈsidus de líÈquation de sÈlection 5.4 et ceux de líÈquation díintÈrÍt

5.3, conÖrmant le bien-fondÈ du recours ‡ une estimation en deux Ètapes dans le cadre

díun modËle ‡ sÈlection endogËne. Les estimations prÈsentÈes dans les tableaux 5.3 et

5.5 ne sou§rent ainsi díaucun biais de sÈlection.

Ces rÈsultats laissent apparaÓtre quelques di§Èrences en comparaison avec les esti-

mations obtenues pour le premier tour. PremiËrement, les variables budgÈtaires níaf-

fectent plus la probabilitÈ díÍtre rÈÈlu. Il níest pas exclu de penser que ce type de

variables, directement liÈes ‡ la gestion directe des a§aires de la communes, soient dÈ-

terminantes au premier tour pour disqualiÖer ou au contraire reconduire le candidat

sortant, mais quíelles níaient que peu díimpact au second tour, o˘ les considÈrations

purement politiques sont prÈpondÈrantes (cf. infra).

DeuxiËmement, les considÈrations politiques, qui entraient en compte au premier
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Tab. 5.3 ñ Second tour, probabilitÈ de rÈÈlection du parti sortant

Var.dÈp. P (INC2it > Max(COMP21it; : : : ; COMP2nit)=Y = 0)
Echantillon complet 2001 2008

(a) (b) (c) (d) (e) (f)
OPER 0.0190 0.0096 0.0268 0.0072 0.0191 0.0375

(0.0373) (0.0593) (0.0425) (0.0854) (0.0593) (0.0959)
STAFF -0.0086 -0.0028 -0.0621 -0.0500 0.0452 0.0358

(0.0376) (0.0589) (0.0496) (0.1087) (0.0511) (0.0792)
EQUIP -0.0075 0.0161 -0.0076 0.0324 -0.0103 -0.0072

(0.0182) (0.0288) (0.0226) (0.0436) (0.0273) (0.0396)
ECART_REV -0.0083 -0.0328* 0.0107 -0.0202 -0.0228 -0.0411*

(0.0116) (0.0169) (0.0159) (0.0344) (0.0164) (0.0223)
ECART_CHO -0.0061* -0.0072 -0.0017 -0.0018 -0.0112* -0.0129

(0.0034) (0.0054) (0.0037) (0.0076) (0.0058) (0.0084)
POP 0.0339 0.1241*** 0.0117 0.1418** 0.0486 0.1037**

(0.0231) (0.0390) (0.0285) (0.0633) (0.0338) (0.0525)
INC1 0.5457*** 1.1047*** 0.5045*** 1.2910*** 0.5399*** 0.9408***

(0.0702) (0.1709) (0.1050) (0.2783) (0.0975) (0.2419)
PARL -0.1275*** -0.1532*** -0.1038**

(0.0314) (0.0532) (0.0415)
NBCAND2 0.4009*** 0.5368*** 0.3002**

(0.1096) (0.1819) (0.1401)
PRESID 0.4088*** 0.4253** 0.3956***

(0.1049) (0.1799) (0.1405)
DUR 0.0394 0.0316 0.0027

(0.0578) (0.1001) (0.0700)
DUR2 -0.0058 0.0003 -0.0018

(0.0109) (0.0203) (0.0124)
TOURPREC 0.1169*** 0.1703*** 0.0792*

(0.0316) (0.0484) (0.0441)
FUS 0.0796* 0.1253*** -0.0565

(0.0417) (0.0485) (0.0994)
Observations 1149 1149 585 585 564 564
Estimation Heckman Probit Heckman Probit Heckman Probit
Test de Wald : Chi2 10,04*** 24,62*** 4,92** 11,30*** 6,33** 13,27***

Notes :

E§ets marginaux calcu lÈs ‡ la moyenne. Ecart-types (entre parenthËses) robus tes ‡ líhÈtÈroscÈdatic itÈ (Wh ite, 1980) et ‡ la

corrÈ lation intragroupe au niveau municipal (Froot, 1989).

E stimation s avec variables muettes annuelle s (colonnes (a) et (b )). S euils de sign iÖ cativ itÈ : *10% , **5%, ***1%. Constante non reportÈe .
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tour, sont toujours dÈterminantes. Notamment, INC1, TOURPREC et PRESID sont

statistiquement signiÖcatives avec un e§et positif sur la probabilitÈ díÍtre rÈÈlu : le

candidat sortant bÈnÈÖcie de líinertie du vote et des vagues partisanes liÈes ‡ líÈlec-

tion prÈsidentielle. Cette forme de lÈgitimisme de líÈlectorat municipal síaccompagne

toujours de líutilisation du scrutin local comme porte-parole díun mÈcontentement vis-

‡-vis du pouvoir national (variable PARL signiÖcativement nÈgative).

Cela soutient líidÈe prÈcÈdemment dÈfendue quíun candidat sortant est rÈcompensÈ

pour sa bonne utilisation des fonds publics au premier tour, mais que les considÈrations

idÈologiques pourraient prÈvaloir lors du second tour. Ce rÈsultat renforce la nÈcessitÈ

de considÈrer les deux tours sÈparÈment.

TroisiËmement, síil y a plus de deux candidats au second tour, le candidat sortant

est favorisÈ car cela rÈduit le seuil ‡ atteindre pour Ítre rÈÈlu : la majoritÈ absolue

níest en e§et plus nÈcessaire, la majoritÈ relative devient la rËgle. Il apparaÓt aussi que

les rËgles du scrutin (i.e. la possibilitÈ de fusion des listes entre deux tours, variable

FUS) augmentent signiÖcativement la probabilitÈ díÍtre rÈÈlu pour le seul scrutin de

2001. Ce rÈsultat tranche radicalement avec ceux exposÈs dans les chapitres 3 et 4

concernant cette variable. On peut interprÈter cela gr‚ce ‡ la mÈthodologie distinguant

les deux tours et aux rËgles de scrutin pour les villes de plus de 3 500 habitants exposÈes

dans la sous-section 2.1.1. En e§et, la fusion peut Ítre vue comme un stratÈgie pour

la liste sortante de di§user les voix au premier tour, en proposant deux listes proches,

mais di§Èrentes. Cela ´ permet ª de ne pas Ítre Èlu directement dËs le premier tour

tout en síassurant une prÈsence au second tour. La fusion au second tour permet alors

díatteindre un score plus important que dans le cas díune Èlection directe au premier

tour, et donc díobtenir un pourcentage des siËges au conseil municipal plus important.

Notons enÖn que líappartenance ‡ la majoritÈ parlementaire rÈduit systÈmatique-

ment la probabilitÈ díÍtre rÈÈlu, tout comme au premier tour.
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5.3.3 Tests de robustesse

Comme nous líavons signalÈ prÈcÈdemment, dans certains dÈpartements, aucune

commune ne dÈpasse le seuil retenu de 10 000 habitants. Il est donc intÈressant, ‡

titre de test de robustesse, de vÈriÖer si nos rÈsultats restent valides sur un sous-

Èchantillon composÈ des seules plus grandes villes (tableau 5.4 et 5.5). Les rÈsultats

alors obtenus (colonnes (a) ‡ (d) du tableau 5.4 et colonnes (a) et (b) du tableau 5.5)

sont qualitativement et quantitativement trËs proches de ceux obtenus sur líÈchantillon

initial. Ce rÈsultat est en lui-mÍme assez peu surprenant, dans la mesure o˘ cette

restriction aboutit ‡ exclure seulement 22 municipalitÈs de líÈchantillon initial (cf.

tableau 2.3).

Dans un deuxiËme temps, nous divisons líÈchantillon en deux : les communes de

moins de 30 000 habitants (soit 345 communes), et celle au-dessus de ce seuil (219

communes).

Síagissant du premier tour, les rÈsultats prÈsentÈs ‡ la section prÈcÈdente subissent

alors un certain nombre de modiÖcations signiÖcatives (tableau 5.4, colonnes (i) ‡ (l)).

Tout díabord, les performances Èlectorales passÈes du maire et de son camp politique

lors des Èlections prÈsidentielles ne protËgent plus le sortant díune dÈfaite au premier

tour. Par ailleurs, líe§et de lassitude de mandats successifs perd quasiment toute im-

portance par rapport aux communes plus petites.

Ensuite, les choix budgÈtaires du maire ne sont pas un dÈterminant important de

sa rÈÈlection dËs le premier tour dans les grandes villes. Par contre, pour les villes de

taille plus petite (infÈrieure ‡ 30 000 hab.), les dÈpenses de fonctionnement ont bien un

impact nÈgatif sur la probabilitÈ de rÈÈlection du candidat sortant dËs le premier tour.

De faÁon plus remarquable, pour ces communes, les dÈpenses productives díÈquipement

sont dÈsormais signiÖcatives et amÈliorent les chances du parti sortant díÍtre rÈÈlu

dËs le premier tour plutÙt que díÍtre en ballottage. Les caractÈristiques locales (et

notamment la gestion de la dÈpense publique par le maire) semblent plus dÈcisives

dans le comportement de vote dans les petites communes (moins de 30000 habitants)

que dans les grandes.
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EnÖn, le nombre de candidats continue de rÈduire la probabilitÈ díÍtre rÈÈlu dËs le

premier tour mais ne rÈduit plus la probabilitÈ díÍtre battu dËs le premier tour.

Concernant le second tour, une seule di§Èrence majeure ressort entre les rÈsultats

sur líÈchantillon complet et les rÈsultats portant sur celui restreint aux plus grandes

communes (tableau 5.5, colonnes (e) et (f)) : la signiÖcativitÈ du coe¢cient associÈ aux

fusions entre les deux tours dans les grandes villes augmente. On peut interprÈter ce

rÈsultat de deux maniËres. Díune part, la direction des grandes municipalitÈs comporte

une valeur de signal au plan national, ce qui incite les partis politiques ‡ síengager plus

volontiers dans des stratÈgies de fusion de listes aÖn de pouvoir les conserver. Díautre

part, davantage de partis se prÈsentant dans les grandes villes, les possibilitÈs de fusion

sont de facto plus importantes.

Conclusion du chapitre 5

Ce chapitre a mis en lumiËre le lien entre la structure budgÈtaire et les rÈsultats

des Èlections de 2001 et 2008 dans les municipalitÈs franÁaises. Le premier enseignement

apportÈ par ce chapitre tient ‡ líináuence de la structure du budget municipal sur la

probabilitÈ de rÈÈlection de líÈquipe sortante. Tout díabord, celle-ci níest dÈterminante

quíau premier tour des Èlections municipales. Plus prÈcisÈment, des dÈpenses de salaires

par tÍte ÈlevÈes accroissent la probabilitÈ que le candidat sortant soit rÈÈlu dËs le

premier tour (en comparaison ‡ la situation ´ Ítre en ballottage ª). Cependant, si

le candidat sortant dÈpense davantage en frais de fonctionnement hors salaires, cela

rÈduit sa probabilitÈ díÍtre rÈÈlu dËs le premier tour.

Ces rÈsultats ne conÖrment pas totalement ceux díanalyses empiriques semblables

pour díautres pays, la distinction entre les dÈpenses ´ hautement visibles ª et les

autres ne prouvant pas de faÁon incontestable sa pertinence dans le cas franÁais. Le

coÖnancement par les municipalitÈs et lí…tat des dÈpenses díinfrastructure pourrait

expliquer ce rÈsultat, brouillant la perception des Èlecteurs, mais cette interprÈtation
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Tab. 5.5 ñ Second tour, probabilitÈ de rÈÈlection du parti sortant

Var.dÈp. P (INC2it > Max(COMP21it; : : : ; COMP2nit)=Y = 0)
Plus de 10 000 hab. Moins de 30 000 hab. Plus de 30 000 hab.
(a) (b) (c) (d) (e) (f)

OPER 0.0254 0.0148 0.0326 0.0275 0.0023 0.0688
(0.0397) (0.0603) (0.0498) (0.0791) (0.0797) (0.0967)

STAFF -0.0104 -0.0088 -0.0286 -0.0085 -0.0009 -0.0564
(0.0399) (0.0600) (0.0494) (0.0791) (0.0867) (0.0998)

EQUIP -0.0117 0.0131 0.0141 0.0551 -0.0515 -0.0319
(0.0196) (0.0292) (0.0218) (0.0409) (0.0394) (0.0448)

ECART_REV -0.0093 -0.0328* 0.0876 0.0146 0.0092 -0.0020
(0.0123) (0.0174) (0.0736) (0.1320) (0.0225) (0.0261)

ECART_CHO -0.0065* -0.0074 -0.0054 -0.0110 0.0002 0.0064
(0.0035) (0.0055) (0.0048) (0.0087) (0.0080) (0.0078)

POP 0.0376 0.1243*** 0.0034 0.1282 -0.0193 0.0410
(0.0251) (0.0404) (0.0492) (0.0898) (0.0660) (0.0750)

INC1 0.5605*** 1.0988*** 0.5489*** 1.1195*** 0.6329*** 0.9622***
(0.0733) (0.1692) (0.0949) (0.2580) (0.1715) (0.1624)

PARL -0.1286*** -0.1236*** -0.1270***
(0.0313) (0.0449) (0.0374)

NBCAND2 0.3986*** 0.3499** 0.3939***
(0.1088) (0.1473) (0.1281)

PRESID 0.4177*** 0.4127*** 0.3707***
(0.1052) (0.1490) (0.1354)

DUR 0.0359 0.0457 0.0071
(0.0580) (0.0814) (0.0624)

DUR2 -0.0053 -0.0087 0.0030
(0.0109) (0.0156) (0.0119)

TOURPREC 0.1168*** 0.1089** 0.1243***
(0.0317) (0.0425) (0.0406)

FUS 0.0805* 0.0121 0.1102***
(0.0427) (0.0783) (0.0311)

Observations 1126 1126 727 727 422 422
Estimation Heckman Probit Heckman Probit Heckman Probit
Test de Wald : Chi2 8,91*** 23,89*** 5,94** 8,49*** 0,62 13,74***

Notes :

E§ets marginaux calcu lÈs ‡ la moyenne. Ecart-types (entre parenthËses) robus tes ‡ líhÈtÈroscÈdatic itÈ (Wh ite, 1980) et ‡ la

corrÈ lation intragroupe au niveau municipal (Froot, 1989).

E stimation s avec variables muettes annuelle s (colonnes (a) et (b )). S euils de sign iÖ cativ itÈ : *10%, **5%, ***1%. Constante non reportÈe .
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demande ‡ Ítre testÈe explicitement, en síattachant plus particuliËrement au cas des

petites communes.

Un second rÈsultat intÈressant, qui vient conÖrmer ceux exposÈs dans les autres

chapitres de cette thËse, est relatif ‡ líimportance des considÈrations politiques locales.

Une des valeurs ajoutÈes de ce chapitre est de montrer que le nombre de candidats

concurrents au premier tour ou au second tour a une ináuence non nÈgligeable sur la

probabilitÈ de rÈÈlection du parti sortant. Notamment, au premier tour, il rÈduit ‡ la

fois la probabilitÈ du candidat sortant ‡ Ítre rÈÈlu dËs le premier tour, et sa probabilitÈ

díÍtre vaincu au premier tour. Par ailleurs, le fait que le candidat sortant appartienne au

parti majoritaire au Parlement a tendance ‡ rÈduire sa probabilitÈ díÍtre rÈÈlu dans les

deux tours. Le lien entre pouvoir politique local et pouvoir politique national apparaÓt

opposÈ ‡ celui trouvÈ dans les chapitres prÈcÈdents avec la variable PRES.

EnÖn, une derniËre sÈrie de rÈsultats concerne les variables Èconomiques munici-

pales. Il semble que líhypothËse du vote sociotropique discutÈe dans le chapitre 4 soit

vÈriÖÈe puisque les considÈrations Èconomiques purement locales (municipales) ont peu

díimpact sur la probabilitÈ de rÈÈlection du parti sortant, quíil síagisse du premier tour

(en comparaison ‡ Ítre en ballottage) ou du second. Toutefois, en pÈriode de rÈcession

Èconomique (Èlection de 2008), caractÈrisÈe en France par une montÈe du chÙmage, les

Èlecteurs attachent de líimportance ‡ la performance locale en termes díemplois com-

parÈe ‡ la moyenne de líÈchantillon. Ils sanctionnent alors líÈquipe municipale sortante

si ses rÈsultats sur le chÙmage sont moins bons quíau niveau national, mais seulement

au premier tour. Ce rÈsultat nuance les enseignements tirÈs de la littÈrature concernant

le caractËre sociotropique du vote Èconomique.
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Cette thËse síest attachÈe ‡ comprendre ce que les Èlecteurs franÁais ont en

tÍte lorsquíils ont ‡ prendre une dÈcision lors díenjeux Èlectoraux municipaux. Plus

particuliËrement, les di§Èrents travaux ÈconomÈtriques menÈs ont cherchÈ ‡ expliquer le

score du candidat sortant, ou sa probabilitÈ de rÈÈlection, pour les scrutins municipaux

‡ diverses ÈchÈances (1989, 1995, 2001 et 2008), aux travers de dÈterminants díordre

politique, Èconomique, environnemental, budgÈtaire et Öscal.

Partant du constat que les fonctions de vote sont nÈes de plusieurs champs de

recherche, nous avons choisi díexplorer plus spÈciÖquement líun des aspects de cette

pluridisciplinaritÈ : les dÈterminants Èconomiques. AprËs avoir rappelÈ les principales

hypothËses sur lesquelles reposent le comportement de líÈlecteur (notamment le carac-

tËre sociotropique/Ègotropique et rÈtrospectif/prospectif du vote), le premier chapitre a

montrÈ líimportance des variables macroÈconomiques telles que líináation, le chÙmage,

ou le revenu national pour expliquer le vote aux Èlections nationales amÈricaines et

franÁaises. Plus rÈcemment, et cíest surtout le cas en France, les travaux empiriques se

sont concentrÈs sur les Èchelons Èlectoraux dÈsagrÈgÈes. Dans ce cadre, les variables de

types budgÈtaires et Öscales peuvent Ítre dÈterminantes.

AÖn día¢ner la fonction de vote pour le cas des municipales franÁaises, nous

avons construit une base de donnÈes (chapitre 2) qui reprÈsente de faÁon homogËne le

contexte Èlectoral franÁais au niveau local, tant au niveau temporel (lÈgislation Èlec-

torale municipale inchangÈe) que gÈographique : seules les villes de plus de 10 000

habitants sont retenues, ce qui reprÈsente plus de 40% de la population franÁaise.

175
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Cette base de travail rÈpond Ègalement aux problÈmatiques de la littÈrature expo-

sÈes dans le chapitre 1. En e§et, elle intËgre les variables Èconomiques et politiques

standards reprises dans la plupart des travaux antÈrieurs. De plus, nous y intÈgrons

Ègalement des variables budgÈtaires et Öscales ‡ di§Èrents niveaux (rÈgional, dÈparte-

mental et municipal) aÖn de tester líimpact de líusage de ce type díinstruments par les

Èquipes gouvernantes locales sur leur score ou leur probabilitÈ de rÈÈlection. De plus,

la construction de cette base de donnÈes nous permet díenvisager ‡ la fois des Ètudes

en panel ou en coupe instantanÈe.

Nous conÖrmons tout díabord líexistence díune fonction de vote caractÈrisÈe

par líináuence des variables politiques et macroÈconomiques sur longue pÈriode (1995-

2001). Cette relation rÈa¢rme le caractËre rÈtrospectif du vote franÁais, mais dans un

contexte municipal cette fois. Concernant les variables politiques, ‡ la fois le contexte

national (proximitÈ partisane au PrÈsident, pÈriode de cohabitation) et local (durÈe

pendant laquelle le candidat sortant est au pouvoir, fusion de listes) ináuencent le

score de líÈquipe sortante.

De plus, le chapitre 3 met en Èvidence un rÈsultat nouveau : le vote municipal

franÁais est dÈterminÈ en partie par le contexte Èconomique national. Notamment, le

maire sortant est sanctionnÈ si le taux de chÙmage ou le taux díináation (ou une com-

binaison de ces deux variables : líindice de misËre) est trop important. LíhypothËse de

responsabilitÈ exposÈe initialement par Key (1966) est donc ici renforcÈe : le candidat

sortant est sanctionnÈ, mÍme pour un contexte Èconomique dont il níest en rÈalitÈ que

peu responsable. Par ailleurs, díautres facteurs non explorÈs dans la littÈrature, mais

dont les enjeux Èconomiques et sociaux ont une importance grandissante, peuvent Ítre

dÈterminants, mÍme pour des scrutins locaux : cíest le cas des variables environnemen-

tales. Pour les Èlections de 2001, les indicateurs environnementaux locaux (pollution

atmosphÈrique, pollution des sols, rÈseau de transports collectifs) sont signiÖcatifs dans

líexplication du rÈsultat du parti municipal sortant.

Si le caractËre rÈtrospectif du vote a bien ÈtÈ mis en Èvidence dans le chapitre

3 de cette thËse, la question du sociotropisme est, quant ‡ elle, traitÈe dans le chapitre
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4. Nous montrons que le comportement de líÈlecteur franÁais au niveau communal ne

peut se rÈsumer ‡ une vision dichotomique de type sociotropique vs. Ègotropique. En

ce qui concerne les variables Èconomiques notamment, le vote se caractÈrise ‡ la fois

par un sociotropisme attÈnuÈ et un sociotropisme plus large puisque les variables de

revenu rÈgionales et dÈpartementales impactent positivement le score du parti sortant.

Cependant, seul le taux de chÙmage au niveau national est pris en compte par les Èlec-

teurs franÁais aux Èlections municipales, ce qui conÖrme le rÈsultat pionnier de Kinder

et Kiewiet (1979). Nous montrons Ègalement que di§Èrents degrÈs de sociotropisme co-

existent sur le plan Öscal. Certaines taxes locales sont dÈterminantes (taxe díhabitation

et taxe professionnelle), mais les Èlecteurs ont Ègalement une vision plus large puisque

le ratio des taxes sur le PIB ináuence leur vote.

EnÖn, le chapitre 5 apporte deux nouveaux enseignements pour la spÈciÖcation

díune fonction de vote adaptÈe aux Èlections municipales franÁaises. Tout díabord, la

mÈthodologie ÈconomÈtrique nous permet de distinguer cette fois entre les facteurs qui

sont dÈterminants au premier tour, et ceux qui jouent au second tour. Ainsi, les variables

Èconomiques municipales ne sont, dans la plupart des cas, pas signiÖcatives, ‡ aucun

des deux tours. Cela conÖrme líexistence díun certain degrÈ de sociotropisme, mÍme

faible, dans le comportement Èlectoral local. Les variables politiques (lien politique avec

le PrÈsident, rÈsultat aux Èlections prÈcÈdentes, nombre de candidats en lice), quant ‡

elles, voient leur ináuence se renforcer au second tour.

Ensuite les variables de dÈpenses publiques municipales jouent un rÙle signiÖcatif

dans la probabilitÈ de rÈÈlection du parti sortant, mais seulement au premier tour. Plus

prÈcisÈment, la structure des budgets intÈressent les Èlecteurs qui sanctionnent le parti

en place pour des dÈpenses de fonctionnement (hors salaires) trop importantes, et le

rÈcompensent si les dÈpenses díÈquipement sont relativement ÈlevÈes.

LíexposÈ de ces travaux laisse entrevoir plusieurs pistes de recherche futures.

Tout díabord, líutilisation díun Èchantillon identique, notamment díun point de vue

temporel, et commun ‡ líensemble des Ètudes menÈes dans cette thËse faciliterait la

comparaison des rÈsultats. Certes, un rÈel e§ort díhomogÈnÈisation a ÈtÈ entrepris pour
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la construction de la base de donnÈes (chapitre 2), et les Èchantillons retenus en termes

de nombre de communes varient peu. Mais il est vrai que les estimations sont menÈes

sur des Èchantillons temporels parfois trËs di§Èrents (par exemple, sections 3.1 et 3.2).

De mÍme, il serait souhaitable díactualiser líÈchantillon temporel pour líestimation

de la fonction de vote de longue pÈriode (section 3.1), en incluant les Èlections de 2008.

Les raisons de ce ´ choix ª ont ÈtÈ exposÈes, mais la qualitÈ des estimations gagnerait

‡ retenir un couverture temporelle plus large.

Cette derniËre remarque vaut Ègalement pour le travail menÈ sur la base des

variables environnementales. Les contraintes liÈes ‡ la disponibilitÈ des donnÈes statis-

tiques ne nous permettent pas de retenir des Èlections antÈrieures ‡ 2001, mais nous

pourrions Èlargir aux Èlections de 2008.

Par ailleurs, de nouvelles pistes concernant les variables environnementales mÈri-

teraient díÍtre explorÈes. Au niveau des indicateurs tout díabord, sans doute díautres

variables, dÈsormais disponibles au niveau statistique, pourraient Ítre retenues (proxi-

mitÈ díune centrale nuclÈaire, consommation de produits issus de líagriculture biolo-

gique, etc.). Sur le plan politique, la prÈsence de candidats ´ verts ª pourrait Ítre

dÈterminante pour le score de líincombent, notamment dans le cas díune estimation

tenant compte des deux tours, comme dans le chapitre 5 (par exemple, un candidat

sortant de gauche, dont la politique environnementale est e¢cace, pourrait ne pas Ítre

rÈcompensÈ síil est face ‡ un candidat Ècologiste). Plus gÈnÈralement, líimpact environ-

nemental pourrait faire líobjet díune Ètude comparative sur le plan international dans

le cas de scrutins nationaux, en particulier dans le cas de líUnion EuropÈenne.

EnÖn, le fait díinclure des variables budgÈtaires locales (chapitre 5) nÈcessite-

rait une spÈciÖcation plus prÈcise des estimations Tout díabord, líhypothËse qui consiste

‡ considÈrer le rÈsultat du candidat du mÍme parti que líincombent lorsque ce dernier

ne se reprÈsente peut Ítre problÈmatique dans ce cas. En e§et, le niveau et la structure

des dÈpenses publiques municipales est facilement attribuable au maire sortant, mais

plus di¢cilement ‡ un candidat du mÍme parti, notamment si ce dernier ne faisait pas

partie de líÈquipe municipale prÈcÈdente. Il serait alors pertinent díe§ectuer les rÈgres-
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sions sur les seuls maires sortants qui se reprÈsentent, ‡ líinstar de Brender (2003) ou

Veiga et Veiga (2007).

EnÖn, toujours concernant les dÈterminants díordre budgÈtaire, il pourrait Ítre intÈ-

ressant de transposer la mÈthodologie des recherches traitant de la concurrence (Öscale)

par comparaison (telle quíexposÈe dans la sous-section 1.3.3) ‡ la question des dÈpenses

publiques. Il est en e§et tout ‡ fait envisageable que les Èlecteurs síintÈressent Ègale-

ment ‡ líÈvolution des budgets locaux pour les communes proches (gÈographiquement

ou en termes de taille) en comparaison ‡ leur commune de rÈsidence.
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Environnement Èconomique et Èlections : Une Ètude des dÈter-
minants du vote appliquÈe aux Èlections municipales franÁaises.

Cette thËse síattache ‡ dÈterminer les facteurs Èconomiques et politiques qui ináuencent
le vote aux Èlections municipales franÁaises. Elle cherche ‡ vÈriÖer les hypothËses qui
sous-tendent le vote Èconomique dans le cas des Èlections municipales franÁaises, ‡
líaide díune base de donnÈes originale et dÈtaillÈe couvrant la pÈriode 1983-2008. Nous
montrons que le parti sortant est sanctionnÈ si la situation macroÈconomique est mau-
vaise. ¿ líinverse, il est victime du climat politique national, notamment en pÈriode
de cohabitation. Par ailleurs, les variables environnementales locales ináuencent Ègale-
ment le score du sortant, pour le scrutin de 2001. Cette thËse conclue Ègalement ‡ un
comportement Èlectoral complexe ou divers degrÈs de sociotropisme sont rÈvÈlÈs. En-
Ön, le mode de scrutin ‡ deux tours níest pas anodin quant aux dÈterminants du vote
municipal. Ainsi, la structure des budgets locaux est dÈterminante au premier tour. A
líinverse, certains facteurs politiques níentrent en jeu quíau second tour.

Mots clÈs : Economie Politique, Comportement Èlectoral, Elections, Vote, Economie
publique, Economie environnementale.

Economic environment and elections : A study of economic
voting applied to French municipal elections.

This thesis examines the impact of economic conditions and political context on the
result of partiesí candidates in local elections in France. It conÖrms hypothesis of eco-
nomic voting, in the case of French local elections, on the basis of an original and
detailed database, covering the 1983-2008 period. We show that the incumbentíparty
is considered as a victim of national political events (cohabitation notably) but it shares
the responsibility for the level of economic variables and is consequently rewarded (or
penalized). Furthermore, for the 2001 elections, environmental variables also impact
incumbentís share of vote. This thesis also investigates the behaviour of the voter,
showing a complex mechanism of varied degrees of sociotropism Finally, the electoral
rule (two rounds) is also crucial for identifying the decisive factors. Municipal budget
structure is important for the Örst round whereas political variables come into play for
the second round.

Key words : Political Economy, Voting Behaviour, Elections, Public Choice, Environ-
mental Economics

EQUIPPE, Economie QUantitative IntÈgration Politiques Publiques EconomÈtrie
FacultÈ des Sciences …conomiques et Sociales, UniversitÈ des Sciences et Technologies
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